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2 mois de prison ferme, 
2 mois de prison ferme, 
2 mois de prison ferme, 
2 mois de prison ferme, 
2 mois de prison ferme. 

6 mois avec sursis 
6 mois avec sursis 
6 mois avec sursis 
6 mois avec sursis 
6 mois avec sursis 

et maintenant... ? 

H M"«'*M* »W 54781 , iit M «wcl / »■». s*.Ci^JCDO *H: ïa r"6 ,,ai ; , ,. ... utn* W?« 73.11 M 



NUCLEAIRE - REPRESSION 
- Des millions contre le nucléaire, pourquoi cinq otages ? 
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- Le procès des cinq otages t..... P. 8 à 12 
- Radio libre 44 ; que fait 1'UD CFDT face à la répression..». P. 13 
» La gauche et la défense nucléaire • „ P. 13-14 

ARMEE 
- Jo Cassard en prison ; perquisition à Derval.t, P. 15-16 
- Le local Nantes Tiers Monde saccagé par un commando fasciste P; 16 

OUVRIERS 
- Brissoneau et Lotz : la direction a cédé...» ..•<>;...... Pc 17-18 
- RECORD-Nord : le magasin qui ne négocie plus ......c .. „...... P. 18-19 
- Questions sur la grève du 24 mai c'. c..... «. o ....... c . P. 19 

PAYSANS 
- Tous au Bois aux Moines le "19 juin....c•<»...•••c....n.... s• P. 20-21 

QUARTIER 
- Projet "GAMIN" : 1 ' informatique policière••••'<•>••«•• .....P. 21 ' 
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- Mouvement pour l 'alternative non-violente ; réunion fèmmes . c P. 22 

GULTURE X V ■', rif< 
Festival du fi-îm albanais f Fête à Landemont.. <,. . . ....à..... Ç.. 23 

-"Festival NantésfNôrd .organisé .par le Théâtre-Equipe. ..<.,.... P. 24 

CALÎHOïUiÉïl 
MARDI 14 JUIN 

- 20 H 30 à la Fraternité Protestante 
réunion à propos du Train pharmaceutique 

(voir page 22) ; 
- 20 H 30 à la Fraternité Protestante 

Réunion femmes sur l'avortement (voir page 22) 
- film "Certifié exact" sur le chômage 

avec débat au foyer des Jeunes du Petit 

Chantilly à ORVAULT ; 
-20. H 30 à BLAIN, film : "La grande 

muette se met à parler" salle st Laurent 

. 17 H 30 à la PREFECTURE DE NANTESj| 

manifestation contre l'emprisonnement des 
5 "tapes. ■ 

MERCREDI 15 JUIN 
- 14 H à RENNES, Palais de Justice, 

procès en Appel des cinq otages ; 11 H 
départs en car place Viarme ; ; 

- 21 H Bourse du Travail : soirée 
de soutien à Jo Cassard (voir page 16). 

JEUDI 16 JUIN 
- 20 H 30 Fraternité Protestante : 

réunion contre 1'institution militaire ; 
_ 20 H 30 Fraternité Protestant : 

Réunion unitaire : avortement contraception. 

VENDREDI 17 JUIN 

- 20 H 30 au centre socio-cultu-
rel du Sillon de Bretagne : réunion pour 
une riposte au projet GAMIN (voir P. 21). 

SAMEDI 18 JUIN 
"Village à vendre", cercle celtique 

de Redon à 21 H au Théâtre St Vincent 
sur Oust (15 km de Redon) . 

DIMANCHE 19 JUIN 
-, Pique-nique aux Bois aux Moines 

chez les Mouillé à CHEIX EN RETZ (voir 
page 20). 

MERCREDI 22 JUIN 
- A.G. de 1'APL au Foyer des Jeunes 

Travail1 eurs a Baulieu a 20 H 30. 

DIMANCHE 26 JUIN 
- 14 H à 22 H fête à Landemont(P.23) 

DU 14 JUIN AU 7 JUILLET 
- Festival musique, théâtre, chan-

sons poésie, organisé par le Théâtre Equi-
pe (voir page 24)c 

DU 15 AU 18 JUIN 
- Festival du film Albanais au Con-

corde (voir page 23). 

LE FESTIVAL "OUTRE-MAINE" est annuléJ 



"NOUS SOMMES DES MILLIONS CONTRE LE NUCLÉAIRE, 
POURQUOI CINÇ OTAGES ? * corOpTS rendlo des 

mar> ifesîjgtî"ion s. 

A 1? HJO devant le Palais, 
1 500 personnes (à l'appel de la coor-
dination des comités de défense de l'en-
vironnement de Basse Loire, soutenus 
par la F.D.S »E.A<>, les Paysans-Travail-
leurs, la GSCV, et des groupes d'extrê-
me gauche) , se :. sont rassemblées et ont 
ensuite défilé dans les rues de Nantes. 

- ffmbiance bonne 
enfat, mais moins de paysans que le 
lendemaino 

Le vendredi, 9 H 00, pendant 
qu'à l'intérieur du Palais de Justice 
le Président BORDIER faisait joujou a-
vec l'article 31*f du Code Pénal, 1 500 
personnes parties de la Place Viarrae, 
manifestaient devant le Palais de Justice 
afin de montrer leur soutien aux incul-
pés et leur opposition à la centrale 
nucléaire du Pellerin» 

CTffM SIEGE £WLWS.„ 
La manifestation arrivée 

devant le Palais de Justice à hauteur 
de la rue Jean Jaurès, sera alors blo-
quée dans la progression vers la place 
par un cordon de gardes mobiles, ren-
forcé par un deuxième cordon de^CRS. 

(I 

Je Su> s» PCI>R.-

rH"'£ST 

C.»AUS tes s<e<iteS 

Le dispositif policier était l'un 
des plus importants vus à Nantes depuis 
longtemps : au moins deux compagnies 
de ORS (1 compagnie = 200), plus les 
gardes mobiles, la police urbaine pa-
trouillant dans les alentours, sans 
parler des flics en civil et d'une 
dizaine de jeunes fascistes présents 

La place du Palais de Justice se 
trouvait ainsi bloquée par des cor-

dons de CRS et gardes mobiles en te-
nue de combat, casque sur la tête et 
bouclier à la main, matraque et lance-
grenade prêts à servir , créant ainsi 
un huis" clos de fait en empêchant tou-
te personne, même isolée, d'aller au 
Palais, sans justification et vérifi-
cation d'identité préalable, 

Ce refus de la publicité des au-
diences a été constaté par huissier 
et a entraîné la protestation de l'U-
nion des jeunes avocats, ainsi que 
l'intervention, de la mairie de Nantes 
auprès de la Préfecture ; en pure 
perte d'ailleurs» Ce qui n'empêche pas 
0. F0 ( 11 „06<,77) de trouver que grâce 
à la présence des familles des incul-
pés au procès, et de quelques rares 

"anti-nucléaires" (h ou 5) noyés 
dans les flics en civil, que 1'au-
dience était quand même publique.», 
quand on fait tant d'efforts pour fer-
mer les yeux, on mérite une canne 
blanche. 

Après une courte manifestation dans; 
les rues environnantes, la manifesta-
tion devait revenir devant le Palais, 
toujours à la hauteur de la rue Jean 
Jaurès pour s'arrêter et attendre en 
face du barrage policier » 
Elle restait jusqu'à 15 H, heure du 
verdict » 

Pendant tout ce temps, les quel-
ques rares personnes et témoins qui 
avaient réussi à être à l'audience en 
sortaient à intervalles réguliers 
(mais pas question de pouvoir y re-
tourner »-,<=) pour donner, à l'aide 
d'un haut parleur, un compte-rendu de 
Ce qui se disait, à l'intérieur» 

EN ATTENDANT LE VERDiCT... 
Le face à face manifestants/forces 

de l'ordre devait se poursuivre pen-
dant toute cette attente, fair e 
alterner discussions et quolibets avec 
les gardes mobiles du premier rang. 

000 / a e o 



(3) NUOJEAllS£- ̂ T^g^jjQKj 

tfaflifè&TQTtons Cécité) 

 ^ Malgré la nervosité gran?-
dissante des manifestants, Êes 
chansons j 
"Aux marches du Palais (bis) 

|y'avait des CES Ion la (bis) 
| et ils obéissaient 
| les Çhcs du ^yjçieai"re 

(bis) 
a (bis)" 

j des slogans : 
"C.EoS. aujourd'hui, irradiés de-
main" ; "libérez les potages"» 

Accompagnés de tentati-
ves diverses ( et pas toujours 
inefficaces) pour démoraliser les 
gardes mobiles qui manquaient de 
fraicheur après 4-5 heures d'atten-
te au premier rang (on serait eux 
on en causerait à notre syndicat, pour 
avoir une prime pour conditions de 
travail pénibles !) 

A l'approche du verdict, 
ceux-ci devaient être remplacés 
par un épais rideau de CRS (slo-
gan des manifestants 
nos gardes mobiles") 

"rendez-nous 

Le verdict extrêmement sé-
vère, lorsqu'il fut connu, allait 
accroître la tension» 
Après un moment de flottement où 
diverses propositions furent fai-
tes, la "décision" d'aller mani-
fester en ville' "pour faire savoir 
ce qui venait de se passer" ne de-
vait trouver que peu d'écho- et 
apparaître à certains comme l'é-
quivalent d'un ordre de dispersion, 
de renoncement» 

C'est pourquoi la plus 
grande partie des manifestants . 
resteront~ieur place „ 
Cependant, certains devaient se 
rendre à Saint Jean de Boiseau, 
(cf. article) 

us Â.G. A LA mm. D'AGRICULTURE. 
Après cette période de 

flottement, des assemblées étaient 
convoquées à la Chambre d'Agri-
culture, afin de discuter des sui-
tes à donner au mouvement» 

Quatre assemblées (FDSEA, PT, 
Coordination des Comités de Défen-
se, "inorganisés") devait donc 
avoir lieu à partir de 15 H 30, plus 
une réunion commune après à la 
Chambre où s'étaient regroupés la 
plupart des manifestants» 

Ces réunions devaient être 
interrompues par la nécessité de fai-
re sortir un groupe de jeunes fas-
cistes qui, place Viarme, essayaient 
de crever des pneus de voitures 
suspectés d'appartenir à des mani-
festants (ce furent peut-être les 
mêmes qui, le matin, vinrent aima-
blement proposer leurs services aux 
CES peu habitués à la chose»,.) 

CO^-IHT=. le- Ce.y\tve- Wanfes Tiers. MoruJe. ) 

Réunions qui se tinrent 
H 00 devaient envisa-

ger la rjij^oste à apporter après le 
verdict, évoquant l'action de mas-
se ou l'action de commando»»» 
le respect de la légalité était 
bien loin, même dans les discussions 
portant sur le soutien à obtenir 
de la part des centrales syndica-
les ouvrières (1)» 

Les perspectives d'action 
immédiate devaient être ensuite r 
remplacées ; dans la discussion 
par la question de l'action à me-
ner à RENNES, mercredi, dès que 

o/» 
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PAR TOUS LES MO/ÎNS 
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Jeudi 18 h près du Palais — 

Tentative de dialogue entre 
manifestant et forces de l'ordre V 

sans commentaire ! ^ 
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fut connue "officieusement" la date 
à laquelle le procès passerait en appel 
(le 15/06 à 14 H 00)4 puis par les 
nouvelles apportées de Saint Jean de 1 
Boiseau, où le registre d'enquête venait" 
venait d'avoir des malheurs. 

(1) Suite à l'intersyndicale de same-
di à l'appel de la CGT, CFDT, FEN, 
FDSEA, PT, avec soutien CSCV, CSF, 

MANIFESTATION 

MARDI .Ah JUIN 

A NANTES à 17 H 30 (Préfecture) 

puis la coordination des comités 
de Basse Loire Antinucléaire : 

MERCREDI 14 H 50 

Palais de Justice RENNES 
(Pour l'appel du jugement)» 

.SEXISfie er 

rtANiresrATi ON, 
A propos de la manif vendredi ma-

tin, devant le palais de justice, deux 
choses me semble importantes à dénoncer ; 

1) L'agression sexiste d'un mec (manifes-
tant) . 

On était pratiquement collé au 
cordon de flics quand un mec à côté de moi 
m'a ouvert la liquétte, collé la main au 
sein et sorti quelques fines plaisanteries 
du genre : 

"montre moi tes seins, cela va me 
faire bander et ça va faire chier les fliss'j 

Puis,nettement plus agressif : "Les 
filles qui manifestent sans soutien-gorge, 

toutes des salopes, faire triquer comme ça 
les mecs, cela les empêche de se polariser 
sur les flics etc.." 

J'ai dénoncé publiquement ce mec 
au milieu des manifestants quelques temps 
après . 

Le mec, un peu vert, à quand même 
fini pas se tailler. 

Quelques remarques quand même à 
propos des réactions de certains'mecs au 

cours de cette déonciation publique. 

1 - Il y en a que cela a carrément 
fait rigoléT; ils sont tout à fait d'accord 
avec ce type de comportement et trouvent 
que je ne comprends pas la plaisanterie. 

2 - D'autres, un peu plus emmmer-
dés nous ont écouté poliment (d'autres co-
pines s'étaient jointes à moi et gueulaient 
aussi contre le mec et ses copains) et 
puis se sont empressés de dire que cela 
suffisait comme ça et qu'on pouvait peut-
être passé aux choses sérieuses (en l'occu-1 

rence, la suite de la manif) . 

2) Y en a marre des injures aux flics du 
genre : 

CRS gonzesses 
CRS pédés 
enculés 
CRS impuissants 
T'as pas de couilles au cul. 

Une participante à la manif 



TOUS AU PELLERIN ! 
(DESTRUCTION DU REGISTR € A 
STJCflN DE BOÎHflU) 

tE RESULTAT £U PROCES -

La condamnation est annoncée : deux 
mois de prison ferme pour les 5 agricul-
teurs . 

Vive émotion dans la foule. 
Un cortège sono en tête part dans 

un premier temps en directions des locaux 
syndicaux dans le but sans doute d'une 
explication orageuse : les syndicats n'ont 
pas appelé aux manifesations de soutien. 

Aussitôt, cette proposition sera 
annulée de deux contre-propositions : 

- pour les uns, il s'agit d'aller 
à la chambre d'Agriculture pour se concer-
ter sur des actions à venir ; 

- pour les autres, se sera "tous 
au Pellerin" dans le but de refaire l'ac-
tion de Couéron : détruire un registre 
d'enquête d'utilité publique dans une au-
tre mairie, puis se"laisser arrêter sur 
place, tous ensemble pour éviter que quel-
ques uns sélectionnés, soit à nouveau 
pris en otages. 

L'ENQUETE DE S'KftN.eBoiseAU 
EN MILLE HORCEftUX... 

Vers 16 H, alors que le disposi-
tif de St Jean de Boiseau est affaibli du 
fait de la manifestation à Nantes, quaran-
te personnes, hommes et femmes rentrent 
dans le local municipal, vont au registre 
et le mettent en pièces . 

La dizaine de gendarmes présente 
dans le local, une fois la surprise passée, 
s'emparent de leurs armes et debouts sur 
les tables frappent à grands coups de cros 
ses . 

m. 

Une fille s'évanouit juste à la soi 
tie ayant reçu deux coups de crosses sur 
le crâne. 

Un autre est blessé d'un coup de 
crosse ; les manifestants se regroupent 
alors sur la place de l'église, face au 
local . 

A ce moment, arrive d'un côté 
les gardes mobiles, de l'autre Camille 
Durand maire P.S. de St Jean de Boiseau 
qui n'a que le temps de se précipiter vers 
les gardes mobiles. 

Il est menacé d'une crosse avant 
de pouvoir se faire reconnaître. 

Dans le même temps, les manifes-
tants ont téléphoné au docteur Villaine 
qui est par ailleurs Maire du Pellerin qui 
arrive aussitôt sur les lieux pour soi-
gner les deux personnes ensanglantées . 

Il commencera pariasculter la fil-
le, puis l'emmène avec lui pour qu'elle 
reconnaisse ceux qui l'ont frappée. Elle 
ressortira de la Mairie toujours blessée, 
bousculée par les crosses des gardes mo-
biles . 

Au moment où le docteur Villaine 
i&sculte la seconde personne blessée, 
les forces de l'ordre cherchent à s'empa-
rer d'elle et pour mieux l'isoler lancent 
à plusieurs reprises des grenades lacrymo-
gènes dans les manifestants. 

Une troisième personne sera bles-
sée, recevant une grenade sur la tête. 

C'est ainsi qu'ils ont réussi à 
embarquer le manifestant qu'ils avaient 
désigné "meneur" jusque dans la salle 
d'enquête. 

Il a fallu plus d'une demi-heure 
de tractations entre les deux maires, la 
Préfecture et les manifestants pour que 
les blessés soient envoyés par les pompiers) 
de St Jean de Boiseau au C.H.U. et non par 
les forces de 1'ordre, puis pour que les 
forces de l'ordre elles-mêmes se retirent 
(voir communiqué du Maire ci-dessous) . 

La population de St Jean de Boiseau| 
sur place est indignée par la violence des 
forces de l'ordre. 

Certains, étrangers à ce qui vient 
de se passer, crient "SS", et d'autres in-
jures. D'autres recueillent les manifes-
tants au moment des grenades . 



Le même soir eut lieu une réunion 
extraordinaire du Conseil Municipal, entiè-
rement filmé par FR3. 

A 20 H 30, à la Salle des Fêtes, 
une réunion avec Leray du CNRS, qui té-
moignait l'après-midi même au procès, 
ainsi que Demaure, processeurs de Sciences 
à la Fac de Nantes. 

Au cours de cette réunion, les évè 
nements de cette fin d'après-midi ont été 
relaté par le Mair .e et discutés. 

Correspondance APL 

MAIRE DE STJFAn dc 
U Communique «a. 

U PRESSÉ: 
Le Mjlire socialiste Camille DURAND 

apporte son témoignage sur les incidents 
de St Jean de Boiseau 

"J'ai quitté le tribunal vers 15 H. 
J'était à la mairie à 16 H. Quand je suis 
arrivé, une quarantaine de manifestants 
sbpposaient aux gendarmes mobiles." 

"Le registre d'enquête d'utilité 
publique venait d'être déchiré en mille 
morceaux, et les six gendarmes avaient 
viollement réagi en blessant trois person-
nes à coups de crosse...." 

"J'ai constaté qu'en fait, les gen 
darmes tiraient des grenades lacrymogènes 
pour tenter de s'emparer d'un blessé qui 
était inanimé devant la porte de la Mairie, 
sur la place. 

"Pour le protéger, j'ai demandé que 
les tirs cessent, mais les gendarmes ne 
m'ont pas écouté. 

"Je suis alors monté en mairie pour 
téléphoner à la Préfecture pour qu'elle 
donne l'ordre aux policiers de se retirer 

"Les gendarmes avaient deux raisons 
de n'être plus là : 

- d'abord ils n'avaient plus rien 
à garder f le registre était détruit ; 

- en outre, l'heure de l'ouverture 
de l'enquête - 17 H - était passée. 

"Après un long temps d'attente, 
j'ai eu une personne du cabinet au télé-
phone .. . que j'ai dû faire patienter pour 
redescendre sur la place où les forces 
de l'ordre tentaient à nouveau de s'empa-
rer de l'un des blessés, alors que le 
Docteur Villaine, maire du Pellerin, l'exa-
minait sur place. 

" Pour me faire un peu plus écou-
ter, j'ai dû ceindre mon écharpe . .. 
C'était difficile. 

Même le docteur Villaine a eu, 
lui aussi, maille à partir avec la poliee, 
un policier lui ayant«dit qûè, s'il 
n'était pas content, on emploierait égale-
ment la force à son égard. 

"En définitive, les deux blessés 
sérieux, grâce à l'action du docteur ont 
été évacués sur l'hôpital par les pompiers 

"Toutefois, les policiers ayant 
pris l'identité de l'un d'eux, une tren-
taine de manifestants ont également donné; 
la leur pour le cas où l'incident donne-
rait lieu à une inculpation". 

TEMOfMAfrE »'UN—i 

 JWftACpUÉ. 
Animateur (salarié) des Paysans 

Travailleurs, mon activité professionnelle 
de type syndical, m'amène parfois sur le 
terrain,.. 

Ici, l'amitié me guide aussi : les 
frères Blineau, dont deux ont été condam-
nés ce matin, m'ont accueilli en 1973, 
dans des moments difficiles et je n'ai 
pas oublié. 

Je me trouve donc là, parmi le 
groupe, sur la place de St Jean de Boiseau 
saignant de la tête. 

Un médecin vient sur les lieux, 
c'est Villaine - qui par ailleurs est le 
maire du Pellerin. 

Il nous examine, la copine et moi 
et s'apprête à nous diriger sur l'hôpital. 

. Au même moment, arrive une es-
couade, de gardes mobiles en tenue de com-
bat, agressifs. 

Ils prennent position devant la 
mairie. Un chef de gendarmerie, qui je 
reconnaîtrais sans peine, prend une déci-
sion ignoble : il fait charger ses hommes, 
la matraque levée, sur le groupe des bles-
sés, tandis qu'une salve de lacrymogènes 
écarte les manifestants. 

Une fois de plus, il îefur faut 
un otage, et ce coup-ci, c'est moi. 

Je me débat,"je roule par' terre. 
Un copain se jette sûr moi, hurlant : "Il 
est blessé" ; il me protège d'une partie 
des coups . 

Je suis trainé sur plusieurs 
mètres, et enfermé dans la mairie, seul. 

Les gendarmes prennent mon iden-
tité, et appellent le Préfet : "Nous te-
nons le meneur". 



uutimn-KeWttWM (<%) 

Pendant une heure, Villaine, 
docteur et maire du Pellerin, et Camille 
Durand, maire de St Jean de Boiseau ceint 
de son écharpe tricolore, vont essayer de 
me tirer de là, vers l'hôpital. 

Scènes pénibles : les deux maires 
me soutenant à bout de bras, me trainent 
vers la sortie, l'officier des garde-mo-
biles bloque la porte avec son peloton, 
tandis que d'autres gendarmës me retien-
net par les pieds ou par les bras. 

££ PfiOCÈS 

Un officier menace Villaine et 
dit à Camille : "le blessé ne partira pas,' 
c'est moi qui commande ici, pas vous". 

Dans la soirée, nous atterrissions 
quand même à l'hôpital, le Préfet lui, té-
léphone aux journeaux locaux qu'il ne 
s'est rien passé à St Jean de Boiseau, que 
le registre n'a pas été détruit, et que 
l'enquête continue... 

Nantes, le 11 juin 1977. 
Jean-Paul Cruse 
Animateur Paysans-Travailleurs de Loire-
Atlantique . 

9 H : L'audience commence à 1 
re, chose rare ! 

Les prévenus rentrent 
menottes aux mains, "Salut 
les copains" lance Paul 
Blineau. Réponse de l'as-
sitance, mais en silence, 
les flics sont trop nom-
breux . 

TINIERE Avocat : "Mr le 
Président, les forces de police em-
pêchent le publicité de 1'audience. 
Le public ne peut pas entrer*.' 

LE PRESIDENT: "Les questions de sécurité 
de l'audience sont de la compétence 
du Procureur de la République". 

AVOCAT : "J'ai fait établir un constat 
d'huissier'J 

Le Président Bordier relève 
l'identité des prévenus puis rappelle 
le chef d'inculpation : la loi anti-
casseur . 

LE PRESIDENT :"Paul Blineau, célibatai-
re..." 

PAUL BLINEAU : "Non, ME le Président, 
j'ai quatre enfants, ils sont dans la 
salle". 

LE PRESIDENT : "Quel âge ont-ils ?" 

PAUL BLINEAU : "Ils peuvent vous le di-
re ? Eux-mêmes ?" 

LE PRESIDENT : "Non, non... c'est à 
vous que je le demande". 

LE PROCUREUR : "J'ai reçu un télégramme 
depuis le Sénat de Mr Chauty, sénateur, 
témoin cité par la défense. Il ne viendra 
pas car son emploi du temps ne lui permet 
pas"'. 

LE PRESIDENT : "J'ai reçu de nombreuses 
lettres de solidarité avec les prévenus". 

Puis, appel des témoins : 
- ceux de 1'accusation : le gendar-

me Bourgeois de la brigade de Clisson, le 
gendarme Baudois de Nantes-Chantenay, le 
maréchal des Logis Chef Gloannec de Coué-
ron. 

- ceux de la défense : 25 en tout, 
témoins des faits et témoins de "moralité" 
comme on dit, c'est à dire ceux qui n'ont 
pas un rapport direct avec les faits rep-
prochés. 

LE PRESIDENT : I (il appelle André Blineau 
et relate les faits repprochés) 
"L'enquête d'utilité publique a été décidée 
et un registre déposé en Mairie de Couéron. 

"Tout est calme le 2 juin, quand 
brusquement, il y a eu l'irruption de 40 
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personnes. Les gendarmes sont immobilisés 
par trois ou quatre personnes : le registre 
est enchainé. 

Tout à coup, on entend : "Passez 
la cisaille, vite !" Une cisaille est sor-
tie d'un sac. Ne parvenant pas à couper la 
chaîne, les manifestants procèdent "par 
traction".». 

L'action est très rapide, sans 
que les gendarmes puissent intervenir. 
Le dossier est ensuite éjecté, puis brû-
lé. 

"André BLINEAU, reconnaissez-vous 
les faits ?" 

ANDRE BLINEAU :"Je n'ai rien à déclarer, 
mais je suis solidaire des gens qui luttent 
contre le nucléaire". 

LE JUGE : "Vous n'avez pas de déclarations 
à faire, mais dites nous si vous êtes par-
ticipant ou nonr.." 

BLINEAU : "Je m'en remets à mon avocat". 

Paul Blineau, Gaby Mabillais et 
Pierre Potiron adopteront la même position. 
Dédé Mabillais, tout en niant sa partici-
pation déclare : 

"Je n'y étais pas, mais je suis 
tout à fait solidaire de la lutte anti-
nucléaire, au Pellerin ou ailleurs.». Je 
n'ai rien de plus à déclarer". 

Le Président Bordier passe alors 
à l'audition des témoins. 

LE GENDARME BAUDOT S (de la brigade de 
Chantenay) : "10 H 10, salle du cadastre. 
Personne n'a encore signé le registre. 

Nous sommes trois gendarmes et 
l'agent administratif. Surgit une bande 
au pas de course menée par André Blineau, 
que je ne connaissais pas. 

Il s'aidait du bras et de la pa-
role en criant : "Par ici, par ici !!" 

LE PRESIDENT : "Vous êtes formel ?" 

BAUDOIS : "C'est celui qui a les cheveux 
roux ; il avait un pull rouge au moment 
des faits. Mon collègue, Bourgeois, de 
la brigade de Couéron m'a dit : "Véilà les 
frères Blineau !" 

Les gens sont rentrés de force, au 
pas de charge. J'ai été maitrisé et pla-
qué au mur par trois individus. 

J'ai entendu : "La cisaille, la 
cisaille !!" Ca a duré 30 secondes au 
maximum. 

Madame Mabillais était très agres-
sive. Elle me tenait par le bras gauche 
et m'immobilisait. C'était une action 
de commando et je sais de quoi je parle : 
je suis un ancien des commandos... 

DERNIERE NINUTE 
Lundi 13 à 6 heures du matin.Les gen-
darmes de la brigade des recherches, 
12 rue Descartes,Nantes,se sont présen 
tés au domicile de l'animateur des pay-| 
sans-travailleurs de L-A,munis d'une 
convocation,en vertu d'une commission 
rogatoire signée par le juge d'instruc^-
tion,Mme Cadenat-Duthil," pour être en 
tendu comme témoin sur l'affaire de St. 
Jean de Boiseau"(V}p.6 ) L'animateur 
n'était pas chez lui. Les gendarmes ont 
déclaré,sans qu'on ne leur ait rien de-
mandé, "...Qu'ils n'étaient pas des fas 
cistes. Et que les fascistes étaient 
ceux qui avaient cassé les lunettes d' 
un de leurs collègues..." 

DEBNiËRE SECONDE... 
Une partie des participants à l'action 
ont aussi reçu une convocation. 

affaire à suivre..,, 
Madame Mabillais a été la dernière 

à quitter la salle. Comme j'essayais de 
la retenir, elle m'a frappé du tranchant 
de la main. 

GABY MABILLAIS : "Je ne connais pas Monsieur 
Je n'ai rien à déclarer, mais je suis soli 
daire. 

LE PRESIDENT : "Par la suite, vous avess 
reconnu formellement Mj: Mabillais, pré-
sent dans la salle, mais il n'a pas eu 
d'action particulière. 

TINIERE (avocat) : " Regardez-bien ! Etes 
vous bien sûr ?" 

GENDARME BAUDOIS : "(n'est pas formel sur 
Potiron) mais : "J'ai remarqué un indivi-
du avec une calvitie frontale avancée..." 

TINIERE fait alors remarquer que 
la calvitie ne peut être un signe formel 
de reconnaissance. Nous avons d'ailleurs 
remarqué qu'outre 1'avocat, le juge lui-
même était quelque peu dégarni... 

TINIERE ; "Vous avez décrit Mme Mabillais 
avec des cheveux mi-long et raides (la dé-
signant :) Regardez bien Madame : corres-
pond-elle bien à ce signalement ? Vous 
étiez plus affirmatif lors de 1'enquête 
préliminaire". 

GENDARME BAUDOIS : "Elle était présente 
dans l'action !" 

TINIERE : " La taille de la cisaille ?" 

GENDARME BAUDOIS : "Elle mesurait environ 
70 cm." 

TINIERE ; "Pourtant, dans les locaux de 
la police, vous avez déclaré devant Mr 
Potiron "êlle me paraissait plus longue 
que cela..." •»«/♦«<! 



GENDARME : "Oui, c'est possible". 

LE GENDARME BOURGEOIS (de la brigade de 
Couéron) : "J'ai vu des personnes entrant 
rapidement dans la pièce. On a essayé de 
me maitriser, mais je me suis échappé en 
courant. 

"J'ai réussi à m'enfermer dans le 
local social avec le poste (radio) et j'ai 
appelé la brigade. 

(Enfin un gendarme sérieux... il 
est jeune, 27 ans et nous sommes persua-
Jés qu'il montera rapidement en grade -
NDLR) 

"J'ai reconnu les frères Blineau. 
Il y avait une 'îprêsence féminine" : une 
ou deux femmes. 

LE MARECHAL DES LOGIS CHEF GLOANNEC : "Il 
n'y a pas eu de visite avant 10 H du matin» 

... rtAR€CHfVl'. NOUS WM'IA . (w.o.i.1?.) 
"J'ai été submergé, repoussé, neu-

tralisé, plaqué contre le mur par trois 
ou quatre individus. La cisaille était 
assez haute. J'ai reçu un coup de poing 
à la volée et un coup de pieds par une 
femme. 

"C'est la dame présente, je la 
reconnais formellement* 

"Je reconnais aussi formellement 
Mr Mabillais, Il n'a pas participé à des 
actions particulières mais il était parmi 
les premiers à rentrer'.' 

TINIERE (ironique) : "Le témoignage écrit 
correspond bien à la description de Mr Ma-
billais : "homme de forte corpulence avec 
une épaisse barbe rousse". 

(Il demande à Dédé Mabillais de 
se lever. Oh ! Surprise ! La prison fait 
bien les choses : elles vous transforme 
en une semaine en jeune homme svelte et 
à la barbe brune !....) 

Après l'audition des gendarmes, 
l'avocat fait citer les 25 témoins. 

Tout d'afrord, le père Mabillais 
et deux voisins témoignent qu'ils ont vu 
Jean sur son tracteur à l'heure où les gen-
darmes affirment qu'il était à la Mairie 
de Couéron. 

L'avocat s'étonne que ces témoi-
gnages n'aient pas été retenus. 

Cité par Tinière pour qu'il s'ex-
plique sur la décision d'implanter la 
centrale au Pellerin, le sénateur Chauty 
a fait parvenir une lettre précisant qu' 
il ne peut se déplacer. Il se défile ! 

L'avocat fait entendre ensuite plu 
sieurs scientifiques qui tous, affirment 
le danger des centrales nucléaires. 

THEO LERAY :(maître de recherche au CNRS) 
note que "la violence, c'est d'imposer 
une centrale 'nucléaire à une société qui 
n'en veut pas". 

PER LE RHUN :(maitre assistant de géogra-
phie à Nantes) déclare : "L'augmentation 
de production n'est pas nécessaire à la 
Bretagne mais sert à alimenter la région 
parisienne. Je suis solidaire avec les 
prévenus qui seront peut-être demain vos 
accusateurs". 

YVES LEGALL : (professeur au collège de 
France) et DEMAURE (maitre assistant à 
la faculté de sciences) confirment les 
dangers du nucléaire pour le milieu natu-
rel . 

Le dernier déclare alors : "Le 
dossier d'enquête est un tissu d'incerti-
tudes. L'EDF a brûlé les étapes. Brûler 
le registre, c'était rendre service à la 
société". 

Suivent alors Brice LALONDE et 
le général de LA BOLLARDIERE qui font une 
intervention très parisienne. 

L'audience se poursuit avec les 
maires et conseillers municipaux des com-
munes intéressées. 

A plusieurs reprises, l'avocat 
s'élève contre la présence des forces de 
police qui empêchent la publicité des 
débats. Le Procureur répond que la présen-
ce de la presse suffit. 

Tous les élus soulignent le manque 
d'informations et l'absence d'un débat dé-
mocratique avec les populations. 

J. M. AYRAULT ; (maire de Saint Herblain) 
est particulièrement vif : "Le registre, 
enchainê à la table, symbolise la concep-
tion de la contestation qu'on a dans ce 
pays : c'est une hypocrisie de démocratie. 
La loi anti-casseur, c'est le signe des ré-
gimes forts qui ont peur. Cela a des re-
lents de fascisme". 

LE PRESIDENT : "Modérez vos propos". 

J, M. AYRAULT : "Plus que jamais, la popula 
tion est attentive à ce qui va se passer". 

Les élus de Couéron, Nantes , .Saint 
Herblain, le Pellerin, St Jean de Boiseau 
St Nazaire, Brains, reprennent ces criti-
ques : "Le Préfet est passé contre l'avis 
des élus, par un diktat imposant l'enquête 
d'utilité publique. 



"Nous demandons le retrait des 
forces de police, la libération des in-
culpés", soulignent les élus de Couéron. 

Ils insistent aussi sur le ma-
laise provoqué dans la population par la 
présence continuelle des forces de l'or-
dre et l'occupation des Mairies. 

Des paysans succèdent pour té-
moigner de l'inquiétude générale qu'éprou' 
vent les agriculteurs pour conserver leur 
outil de travail. 

BERNARD LAMBERT conclut ainsi : • 
"lorsque les paysans sortent de 

la légalité, c'est qu'ils expriment leur 
j opposition à des lois qui ne sont pas 
j justes. j 

"Si nous avons obtenu une amé-
i lioration du statut du fermage, c'est 
par des actions violentes et illégales. 

"L'illégalité d'aujourd'hui, 
c'est la légalité de demain. Le jugement 
rendu aujourd'hui sera exemplaire". 

Le procès se termine enfin avec 
le réquisitoire et la plaidoirie. 

requis iTot&e 
pu 

PROCUREUR 

Le Procureur GUILLOUX se dit très 
intéressé par les témoignages des scienti-
fiques et des élus locaux, mais attristé 
par les agriculteurs "qui ont fait l'apo-
logie de la violence". 

"La violence libératrice contrei 
l'injustice est une tare de la société". 

.Le choix des prévenus ? 
Il regrette que les 40 personnes 

n'aient pas été identifiées. 
Les faits sont établis et il y 

avait bien concertation parce qu'il y 
avait des cisailles, la force ouverte 
elle, résulte du rapport entre le nombre 
de manifestants - 40 - et le nombre de 
gendarmes - 3 -

Des dommages ? Bien sûr ! Puisque 
un pauvre gendarme s'est fait tapper sur 
la main. 

Et puis, les prévenus ont été 
formellement reconnus» Alors ! 

"Allez-vous tolérer l'escalade 
de la violence et les atteintes aux ins-
titutions ? Il n'y a pas de légitime 
défense contre l'application des lois..." 

"Je demande une peine qui ne soit 
pas inférieure à un an de prison assorti 

partiellement de surcis. 

PLAIDOIRIE oe L'AVOCAT 

TINIERE replace tout de suite le 
procès dans son contexte politique. 

"C'est le procès du nucléaire au 
Pellerin, d'une certaine conception de la 
démocratie et cela par la volonté des té-
moins et des masses qui sont dans la rue" 

Il démonte ensuite le témoignage 
des gendarmes puis place l'affaire dans 
son contexte général et fait le procès de 
l'enquête d'utilité publique. 

"L'opposition massive, c'est cela 
aussi la démocratie, ce n'est pas seule-
ment un bulletin de vote tous les 4 ans 
c'est aussi la manifestation dans la rue" 

"C'est avant qu'il faut penser 
aux générations futures. Vous avez à tran> 
cher sur tout cela. 

"Nantes n'est pas loin... ! Pen-
sez à SEVESO", l 

Il donne lecture des témoignages 
de soutien de DUMONT, COUSTEAU et du 
SGEN-CFDT . 

"Les cinq inculpés sont à la poin-
te du combat. L'Etat a peur pour ses inté-
rêts. Mais, où est l'intérêt collectif !!! 
Je demande la relaxe". 

Paul BLINEAU - André BLINEAU - Pierre 
POTIRON' - André MABILLAIS et Gabrielle 
MABILLAIS sont condamnés à 8 mois de pr: 
son : 

- 6 mois avec surcis °, 
 - 2 mois ferme. 

ILS *rreiut>eA/T vot lerntesj 

ECRIVEZ-LEUR j 
Gaby MABILLAIS 

Paul BLINEAU 
André BLINEAU 
Pierre POTIRON 
André MABILLAIS 

Maison d'Arrêt des Femme; 
18 rue de Châtillon 
35000 RENNES 

L Maison d'Arrêt 56 rue Jacques Cartier| 

35 000 RENNES 
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TOUT le Procès 
Oe* 4T OTAGC* 

L' APL dispose de l'intégralité 
des déclarations, témoignages, réquisi-
toire et plaidoirie du procès du 10 juin. 

Nous pensons que ce document a 
de l'intérêt pour tous ceux qui sont 
partie prenante de la lutte anti-nuclé-
aire . 

Aussi avons-nous décidé d'un ti-
rer un dossier spécial qui sera à la dis-
position de tous, au prix de 2F. à la 
Librairie 71 dès mercredi matin. 

A.P.L. 

DEKfVI eRG 
M ï W UTE" 

Il semblerait, aux dernières nou-
velles, que les marchés concernant la 
construction de la centrale nucléaire aient 
déjà été passés entre l'E.D.F. et des en-
treprises privées de la région. 

Conséquence : enquête d'utilité 
publique = enquête bidon. 

c q f D 

LA VO 
DE SON MûlTRE 



^E^PK> LIBRE 44 
MU V AVMT 3 HEURES J>'éw\iSSibM C«PO^R L? 

CENTRE Î5E MA*3rES » ?ooe U£ PEUÎRiM & T^oui^. 

Note APL : "Radio libre 44", mais hélas 
dans un rayon de 200 mètres avait à son 
programme : le nucléaire, la centrale du 
Pellerin, l'enquête d'utilité publique, le 
procès des cinq. 

|radfo libne 44 s'cxpdçue... 
Un problème technique nous a empê-

ché d'émettre comme prévu vendredi soir 
en modulation de fréquente. 

Sur les trois émissions projetées, 
les deux premières a plus de 200 m étaient 
couvertes par les stations proches ; la 
troisième a été émise à 10 H également 
dans un rayson très étroit. 

Ceci en raison de notre manque d'ha-
bitude et du court laps de temps qui nous 
était imparti. 

Les affrontements du Pellerin et 
de Cheix, l'action du Couéron et les in-
culpations des 5 militants nous avaient 
décidé à nous lancer. 

Nous n'abandonnons pas pour autant 
le projet, mais la prochaine fois nous 
essayerons d'avoir plus de garanties tech-
niques avant de nous jeter à l'eau. 

4fi 

FACE A LA 
OUE BUT L'UD. CFDT ? 

Mardi, une intersyndicale départe-
mentale CGT, CFDT, FDSEA... sur l'affaire 
de Couéron. 

L'U.D, CFDT n'appelle pas aux ma-
nif estations, raisons invoquées : 

l'annonce de ces manifestations 
a été publiée la veille dans la presse. 

La CFDT n'accepte pas d'être mise 
devant le fait accompli. La susceptibilité 
de la CFDT doit-elle passer avant la défen 
se des cinq otages ? 

Autre raison invoquée : la base 
n'aurait pas répondu. Contre-exemple : 
dès lundi à Blain, à une réunion locale 
les organisations P.C., P.S., CGT, CFDT, 
FEN, PSU, MRJC, Paysans Travailleurs, 
FDSEA,, dépassent leurs divergences sur le 
nucléaire et aboutissent à un accord sur 
la répression en appelant aux manifesta-
tions . 

Malgré le silence des organisations 
jeudi : 1 500 manifestants, et 1 500 le 
vendredi . 

Syndiqués CFDT, nous nous indignons 
de la démission de l'U.D. devant ses res-
ponsabilités face à la répression. 

Des militants CFDT de BLAIN 

LA GAUCHE ̂  
DEFENSE NUCLEAIRE 

La Fédération de Loire-Atlantique 
du P. S. ainsi que le Comité Nantais du 
Parti Communiste Maxriste Léniniste de 
France ont envoyé des communiqués de sou-
tien aux cinq inculpés. 

communiqués V£ 
ainsi qu'un communiqué commun de la 

FDSEA et des Paysans Travailleurs. 
oo» ainsi qu'un communiqué du PSU0 

\ 
Il n'y a pas de changement de so-

ciété sans changement de la politique de 
défense nationale. 6'est pourquoi le Pro-
gramme Commun a fait à la révision de la 
politique militaire de la France une place 
importante : il prévoit la "renonciation 
à la force de frappe nucléaire stratégi-

que sous quelque forme que ce soit", et 
"l'arrêt immédiat de sa fabrication". 

Or, depuis qu'elle sent le pouvoir 
d'Etat a sa portée, la Gauche Unie inflé-
chit certaines positions essentielles de 



son programme. 
' Depuis quelques mois ses instances 
dirigeantes découvrent à la force nucléaire 
plus d'avantages que de défauts. 

Cela ressort notamment des rapports 
présentés le 6 novembre dernier au Comité 
Directeur du Parti Socialiste. 

Le Parti Communiste se prononce 
pour "la maintenance de l'arme nucléaire". 

Le CE .RE.S. dans le numéro d'avril 
77 de sa revue Repères, affirme que "pour 
un pays comme la France, il n'y a pas d'au-
tonomie possible sans dissuation nucléaire". 

Dans la même revue, le général Bé-
cam évalue à plus de 50 % l'augmentation 
nécessaire du budget de la défense, en af-
firmant : "Notre liberté est à ce prix, 
nouspouvons et devons les payer". 

Ce revirement pose une question 
de fond : un Etat porté par les aspirations 
de tout le peuple peut-il être défendu avec 
les mêmes moyens que 1'Etat autoritaire et 
centralisateur dont une classe minoritaire 
se sert pour assurer sa domination? 

N'ayant cessé de protester contre 
une option nucléaire au sujet de laquelle 
le peuple n'a jamais été informé ni consul-
té, nous estimons que la gauche ne peut 
s'engager sur cette question capitale si 
elle n'a pas préalablement permis à ses mi-
litants, puis à tous les citoyens d'en dé-
battre démocratiquement. 

Sans préjuger de la nature d'une 
politique de défense compatible avec la 
démocratie socialiste, nous demandons : 

- que la position du Programme 
Commun sur la force de frappe soit mainte-
nue ; 

- que, dès l'accession de la gau-
che au pouvoir, un large débat soit orga-
nisé sur la politique de défense ; 

- que tous ceux qui proposent de 
nouvelles techniques d'autodéfense popu-
laire aient la possibilité de mener cette 
recherche et de se faire entendre de 1'opi 
nion. 

(texte signé par de nombreuses organisa-
tions et personnalités). 

Envoyer toute nouvelle signature et toute 
réaction à ce texte au Secrétariat : 
C/0 Jacques SEMELIN 
19 rue Pascal 
75005 PARIS 

Appel a tous ceux 
qui ont fait partie di^ 
Comité . 

Appel aux groupes dej 
^ravail (montage vidéo)! 

Pour faire le point 
et voir les suites à 
avec l'intersyndicale 
CAE 9 ri€«caeoi II juiiv 



CONTRE 
L* INSTITUTION 

hiUTAiRE 

Le C.N.S.L.S. a eu connaissance 
de ' l'arrestation de JO CASSARD, insoumis 
membre du GRIM. Il va passer devant le 
TPFA de Rennes . 

Nous exigeons 2 

- la suppression de tels tribunaux 
qui bafouent totalement les droits de dé-
fense ; 

- la libération immédiate de Gas-
sard ainsi que celle de tous les insoumis, 
objecteurs et soldats emprisonnés actuelle 
ment ; 

- les libertés démocratiques à 
l'armée, notamment le droit d'information 
d'Expression et d'organisation ; 

- l'abrogation des ordonnances de 
59. 

Nous appelons à soutenir Jo Cassard 
dans sa lutte contre l'institution militai-
re, en participant à toutes les actions 
prises dans le but d'obtenir sa libération 
(pétition, lettres etc.») 

PERQUISITION 
A DERVAL 

En se réveillant dimanche matin, 
les populations des bourgs situés au Nord 
de Nantes (St Mars du Désert, Ligné, No-
zay, Blain, Chateaubriant etc..) ont dé-
couvert de nombreuses affiches réclamant 
la libération de Jo Cassard. 

D'autre part, le dimanche matin 
une distribution de tracts était effectuée 
dans les mêmes localités pour expliquer 
que Jo Cassard, insoumis au service mili-
taire, était arrêté le 28 mai dernier et 
poursuivait une grève de la faim depuis 
cette date à la maison d'Arrêt de Rennes. 

La distribution de tracts trouvait 
plutôt un bon accueil de la part de la po-
pulation . 

Suite à ces actions, le lundi 6 
juin au matin, la gendarmerie a voulu pro-
céder à une perquisition chez un agricul-
teur membre des "Paysans Travailleurs", 
et demeurant à Derval. 

La gendarmerie désirait sans dou-
te faire un exemple devant cette manifes-

une rei 
Le CNSLS rappelle qu'il organise\ 

éunion le jeudi 16 juin à 20 H 30 J 
à la Fraternité Protestante on l'on discu-
tera : ..^sx^^^h>B^^^t^\^i^ y 

de la convention nationale du 
à la lutte des soldats au Larzac ; 

de la façon de reprendre en char-
ge la lutte des soldats sur certains thèmes 
tels que les transports, l'hygiène, la sé-
curité... ; 

- dé l'organisation d'un soutien 
plus important à la lutte des soldats dans 
la région. 

Par ailleurs nous appelons à faire 
signer massivement une pétition exigeant 
la libération des marins de Brest (cf. APL 
N° 188), et à la rapporter à la librairie 
71 ou à l'envoyer au CNSLS C/0 Comité 
Larzac 12 rue 6ensier 75005 PARIS. 

Le Comité Nantais S. L. S. 

tation spontanée de la volonté populaire. 

Devant l'absence de mandat de per-
quisition, le paysan refusa deles laisser 
entrer, ils se retirèrent donc pour cher-
cher ce papier officiel . 

La nouvelle s'étant répandue très 
vite, en peu de temps, une cinquantaine 
de personnes des environs se sont rassem-
blées au domicile de l'agriculteur con-
cerné pour le soutenir. 

Les gendarmes sont alors revenus 
avec des renforts de Chateaubriand et un 
mandat de perquisition dans le cadre d'une 
enquête sur le soutien à Joseph Cassard. 

Pourquoi une telle perquisition à 
Derval ? 

Elle est sans doute en rapport avec 
le fait que des manoeuvres militaires au-
ront lieu prochainement dans cette région. 
Que des opinions différents se manifestent 
suffit à déclencher la répression de la 
gendarmerie. 

Pour montrer l'importance de ce 
courant de pensée contre la militarisationj] 
rappelons qu'un groupe de 29 personnes 
ont renvoyés des papiers militaires en 
solidarité à Jo Cassard à cette occasion. 



D'autre part, cinq personnes amies 
de Jo Cassard poursuivent toujours un jeu-
ne public de solidarité 9 rue des Hauts 
Pavés à Nantes où il est toujours possible 
de venir discuter avec eux. 

ôoi PB 

MERCREDI' 15 v)UÎN 
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En soutien à Jo Cassard, aura lieu 
une soirée d'information sur la militari-
sation de la société avec : 

Quand le pantalon kaki dépasse sous la 
blouse blanche .... 

Sketches reconstituant les "entre-
tiens" avec le psychiatre militaire et leur 
utilisation au Tribunal Permanent des For-
ces Armées lors des procès de réfractaires 
ou de sol dats. 

L'authenticité de ces rapports 
montre 1' arbitraire, le dérisoire et le 
tragicomique de cette psychiatrie militai-
re, et nous découvrons une nouvelle mala-
die : la maladie de l'opposition. 

La grande mufette 

A partir de dessins de 1'Assiette 
au Beurre, journal politique du début du 
siècle, regroupant les plus grands dêssi-
nateurs de l'époque : STEINLEIN, JOSSOT, 
DELANOY, POULBOT, GRANDJOUAN, ... et d'un 
montage de textes et documents d'hier et 
d'aujourd'hui, la Grande Muette se met à 
parler... et elle a plein de choses à ra-
conter ! 

Une information débat 
Qui suivra la présentation de 

ces deux spectacles . 

Pour être les premiers à voir ce spectacle 
en exclusivité, avant sa programmation dans 
toutes les casernes... et pour soutenir Jo, 

TP OS 
mercredi 

te LOCAX DU ceMTR^ v 

Jepuis le ^ juin au centre Nantes-
Tiers Monde, 9 rue des Hauts Pavés plusieurs 
personnes jeûnaient publiquement en soutien 
à JO CASSARD. 

C'est vendredi 10 juin vers 21 H 45 
qu'un groupe d'une dizaine de personnes 
casquées, bottées, armées de matraques sont 
venus au local du Centre Nantes Tiers Monde 
où elles ont tout détruit - vitrines, li- 0 

vres, étagères etc.. 
Il n'y eut cependant aucun blessé. 

Les jeûneurs qui avaient remarqué les allu-
res suspectes et les allées et venues de 
certaines personnes autour du local, quel-

ques minutes auparavant, ont pu s'enfuir 
juste avant l'attaque. 

Il faut signaler aussi que peut de 
temps avant, un commando semblable a été 
remarqué sur la place Viarme, où il s'achar-
nait à crever les pneus de certaines voitu-
res . 

La police est arrivée aussitôt après le sac-
cage du local où elle a pu constater l'im-
portante des dégâts. 

Il semble que cela soit une provo-
cation d'un groupe d'ëxtrême droite. Une 
plainte doit être déposée par le Centre 
Nantes Tiers Monde. 

Malgré cela le jeûne public continue 
à la Fraternité Protestante 3 rue Amiral 
Duchaffault. 

G.R.I.M. 57 rue des Hauts Pavés NANTES 
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imtéâ mt tmtëgw 
Depuis plusieurs mois, la direction 

dit que les commandes enregistrées depuis 
jâhv'ier 77 sont insuffisantes et qu'il ris-
que d'y avoir un grave problème de sous-
charge de travail à partir de septembre., 

C'est le prétexte qui a été invoqué 
par la Direction pour annoncer qu'elle ne 
reprendrait pas les jeunes revenant du ser-
vice militaire (2 en juin, 3 en aouts 1 en 
octobre). 

Et lorsque les deux jeunes se sont 
présentés à B.L.M. le 1er juin, la Direction 
a refusé de les affecter à un poste de tra-
vail (la Direction, jusqu'à cette date n'a-
vait pas répondu à la demande de réintégra-
tion que les jeunes avaient envoyée plus 
d'un moi auparavant). 

A cela, les organisations syndica-
les CGT , CFDT ont opposé les arguments 
suivants : 

- Si des problèmes économiques se 
posent à l'entreprise, ce sera à une autre 
échelle que deux ou même six travailleurs. | 

- Depuis janvier, il y a eu 27 dé-
parts de l'entreprise (retraites, démissions 
fin de contrats, licenciements, départs au 
service...) et donc presqu'autant d'embau-
ché . 

Cela fait donc un roulement annuel 
de 40 ou 50 personnes. Le cas des 6 jeunes 
doit rentrer dans ce cadre. 

- Parmi les deux jeunes, l'un est 
chaudronnier. Or, à l'heure actuelle, il y 
a du travail à la chaudronnerie : la Direc-
tion demande même de faire du travail de 
nuit, des heures supplémentaires etc.. 

Il y a donc du travail à lui donner 
immédiatement. 

Quant à l'autre, il est ajusteur. 
Or, l'entreprise a mis sur pieds des sta-
ges de reconversion de 30 chaudronniers-
soudeurs en ajusteurs à la F.P.A. 

Il est donc compréhensible qu'il 
n'y ait pas de travail pour un jeune/ 
ajusteur. 

■H liCCNCi&S «méGAi-EMCNT! 

De plus, la Direction a commis 
un certain nombre d'irrégularités dans 
cette affaire : 

- D'après la convention collective 

de la métallurgie locale, si un jeune n'est 
pas repris au retour du service militaire, 
il s'agit d'un licenciement. 

Comme la Direction donne des rai-
sons économiques à la non-reprise des 6 
jeunes, il s'agit d'un licenciement collec-
tif pour causes économiques et la Direction 
devait suivre la procédure normale dans ce 
cas . 

Ceci a été confirmé par l'inspection] 
du travail : la Direction devait, avant de 
lieencier les jeunes, faire une demande 
d'autorisation de licencier à l'inspecteur 
du travail et attendre les résultats de 
l'enquête de celui-ci. 

Or, cette demande n'a été ënvoyéé 
que le mardi 7 juin, alors que les jeunes 
ont reçu leur lettre de licenciemênt le 

2 juin ! 

- De plus, comment justifier des 
licenciements pour cause économique dans 
une ^entreprise où l'horaire est de 42 H 
où il y a des heures supplémentaires, du 
travail de nuit etc.. 

Devant le blocage de la Direction, 
sur des positions injustifiables, les or-
ganisations syndicales ont engagé l'action 
avec les travailleurs : les jeunes devaient 
être réintégrés . 

Si dans les mois à venir des pro-
blèmes économiques së posent, alors les 
travailleurs y feront face tous ensemble ; 
mais on ne voit pas pourquoi deux jeunes 
devraient être sacrifiés aujourd'hui. 

Il s'agit d'une élémentaire solida 
rité ouvrière.. 

mm BtocA&e Des PORTÉS WÊÊim 
A partir du premier juin, diverses 

action ont eu lieu: 

manifestation dans le bureau du 
personnel jeudi 2 juin, réunion d'informa-
tion à l'embauche et manifestation autour 
du local de la Direction pendant le conseil 
d'Administration le vendredi, manifestation 
pendant le comité d'entreprise le lundi et 
enfin Bldcage des portes de 1 'entreprise 
à l'embauche et pendant plus de trois 
heures mardi. 

Ce blocage de mardi a marqué un dur-
cissement de l'action. C'était l'affirmation! 
d'un rapport de force puisque l'entreprise 



a été complètement paralysée pendant 
plus de trois heures. C'est ce rapport 
de force qui a provoqué le recul de la 
Direction. 

Au terme des négociations, le 
principe de la réintégration des deux 
jeunes était acquis. 

Ceci était également valable pour 
les 4 jeunes qui vont revenir cet été. La 
Direction lâchait même 1/2 heure d'informa-
tion payée , à l'embauche du personnel 
pour permettre aux organisations syndica-
les de tirer le bilan du conflit. 

Pour les organisations syndicales 
CGT, CFDT, ce conflit constituait bien un 
test pour la Direction, dépassant le pro-
blèmes des deux jeunes ■ 

La preuve : il a fallu plus de 
10 heures de débrayage pour faire reculer 
la Direction, ce qui représente environ 
5 000 H. de travail de perdues pour l'en-
treprise (soit du travail pour deux per-
sonnes pendant plus d'un an !!!...) 

LE PERSONNEL DURCIT SON ACTION (débrayage 
avec distribution de tracts aux clients). 

LA DIRECTION PANIQUE ET LOCK-OUT. 

J.M. AYRAULT (maire P .S. de Saint Herblain) 

REÇU COMME UN CHIEN PAR LA DIRECTION. 

Suite aux luttes déjà entamées en 
novembre 76 (cf APL 155) et auy réactions 
anti-syndicales de la direction de mai 77 
(Cf APL N° 188), les employées de Record 
Nord, ont repris la lutte vendredi 3 et 
samedi 4 juin sous forme de débrayages 
plus longs que par le passé. 

La direction encore une fois, a 
démontré sa politique anti-syndicale, an-
ti-gréviste, niant par là les droits des 
travailleurs et prouvant son refus de né-
gociation . 

JEUDI 2 JUIN 11_H._ 

Débrayage d'une heure du person-
nel (assemblée générale visant à savoir 

Et, ce test, les travailleurs avec 
leurs organisations syndicales l'ont ga-
gné . 

Mais il faut rester prudent car 
les problèmes économiques de 'l'entreprise 
et le manque de commandes sont réels. Et 
on aura peut-être à faire face, dans un 
avenir proche à des mesures portant sur 
1'emploi . 

Dans cette perspective, le présent 
conflit a marqué un rapport de force et la 
Direction devra en tenir compte dans l'ave 
nir : elle ne pourra pas prendre n'importe 
quelles mesures. 

Ce conflit a montré que l'on ne 
doit pas être fataliste et qu'on ne doit 
pas accepter n'importe quoi sous prétexte 
qu'il n'y a pas de commandes ou par peur 
du chôroage-1? et que, même sur les ques-
tions d'emploi, il est possible de faire 
reculer une Direction d'entreprise. 

l'action à entreprendre pour le vendredi 
et le samedi). 

Assemblée générale qui se tient 
sur une pelouse du Sillon de Bretagne, la 
direction chassant le personnel de ses lo-
caux et de son parking. 

VENDREDI 3 JUIN 

16 H 30-19 H. débrayage du person-
nel dans la proportion de 70 %. 

La Direction ferme aussitôt le ma-
gasin avisant sa clientèle que le magasin 
est fermé provisoirement par suite d'un de 
brayage du personnel . 

Le débrayage durant un peu trop 
à son gout, à 18 H , c'est le lock-out, 
le magasin ferme jusqu'à samedi matin 
alors qu'il devait fermer à 22 H. 

SAMEDI 4 JUIN 

10 H - 12 H Débrayage du personnel 
Même scénario,' la direction ferme provisoi-
rement . 

11 H 30 elle lock-out à nouveau 
et ce jusqu'à 14 H. 

A l'initiative de la CFDT, et après 
accord du personnel gréviste, appel est 
fait alors à J.M. AYRAULT afin qu'il vien-
ne constater en qualité d'offi»cier minis-
tériel, le lock-out. 

12 H 15 : arrivée de J.M. AYRAULT 
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Celui-ci est reçu très sèchement 
par la direction qui lui fait savoir no-
tamment : 

- "qu'ici, il n'est pas chez lui 
et qu'on n'est pas censé le recevoir" ; 

- "Que de toute manière, la di-
rection se refuse à discuter avec des gré-
vistes" (ni d'ailleurs avec ceux-ci lors-
qu'ils reprennent le travail puisque la si-
tuation est inchangée depuis novembre 76) ; 

- "que si Mr Ayrault a des connais-
sances en ce qui concerne l'administration 
d'un cité, il 'ny connait rien au commer-
ce et.,." 

Bref... J.M. Ayrault est assez 
déçu par un tel débat, leur ayant malgré 
tout signifié que, qu'ils le considèrent 
ou non pour lui, il constate le lock-out. 

Devant cette situation, le person-
nel décide de maintenir son action. 

14 H : réouverture du magasin. 

15 H - 18 H : nouveau débrayage du 
personnel ; même scénario à 16 H 30, nou-
veau lock-out jusqu'au lundi matin. 

De nouvelles formes d'action seront 
sans doute envisagées après mardi 7 juin 
jour où l'inspecteur du travail qui avait 
été saisi par la CFDT de la lettre envoyée 
au personnel (Cf APL 188^ rendra visite à 
la direction. 

(Affaire à suivre) 

UESTION Sur l GREVE du 24 mai 
Suite à la grève générale du 24 

mai, décidée par l'ensemble des syndicats 
et en particulier par la totalité des sec-
tions syndicales CFDT, on s'attendait à 
ce qu'un appel à la grève soit lancé par 
la section CFDT des ouvriers maraîchers, 
ces derniers consituant une catégorie de 
travailleurs particulièrement exploitée : 

- salaires souvent inférieurs aux 
qualifications réelles ; 

- augmentation des salaires tou-
jours appliquée avec plusieurs mois de re-
tard... ; 

- horaire dépassant largement les 
40 H bien souvent sans paiement des heures 
supplémentaires... ; 

- manque de sécurité dans certains 
travaux : traitements, serres etc.. 

- sur- exploitation de certaines 
catégories d'ouvriers : immigrés, femmes, 
saisonniers ; 

- division entre ouvriers (hommes/ 
femmes, permanents/saisonniers, français/ 
immigrés) entretenue par une certaine po-
litique patronale. 

Compte-tenu de tous ces problèmes 
et de l'isolement de la majorité des ou-
vriers agricoles, il nous semble regretta-
ble que les responsables locaux de la CFDT 
n'aient pas appelé à participer à cette 
journée d'action qui, même suivie minori-
tairement, aurait déjà été un grand pas en 
avant. 

Tout aussi regrettable nous parait 
être l'absence des Pafsans-Travailleurs à 
cette journée, dont l'objectif ne se limi-
tait pas aux seuls problèmes ouvriers, mais 
concernait des problèmes communs à tous les 
travailleurs. 

Même si les limites d'une telle 
action sont évidentes, ne pas y participer 
ne revient-il pas à adopter une attitude 
de neutralité dans la lutte contre le plan 
Barre ? 

A n'agir que pour des revendication^ 
spécifiquement paysannes, et ainsi, rendre 
purement formelle la solidarité ouvriers-
paysans ? 

Des saisonniers. 
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 EXTRAITS de CHEIX-TMFO n*5 

Les Mouillé ,fermiers du Bois a 
aux Moines de nouveau menacés: 
non contents de les priver de leur 

outil de travailles Rondineau ten-
tentde leur voler leurs économies. 

Les Mouillé, fermiers au: : Bois aux 
Moines: par leur détermination et avec 
l'aide de tous ceux: qui les soutien-
nent activement, ont retrouvé: un outil 
de travail au Bois aux: MoinesAprès 
bien des refus (EDF,Rondineau,Préfet) 
l'électricité a été enfin accordée. 
Le téléphone demandé avant l'expulsion 
est promis pour l'été.La salle de trai-j 
te et la laiterie sont installés dans 
un lieu définitif avec l'accord dupro-
priétaire de la parcelle„A quelques 
kilomètres de là ils louent 7 hectares 
ce qui leur fait environ %h. hectares 
en tout,CJest là qu'ils sont décidés 
à vivre de leur travail jusqu'à leur 
retraite, l>s-* 

LA lUTre ne CHII*? 
Un BILAN POSIT/F 

Bien sur la victoire n'est pa© totale: 
L'expulsion a eu lieu et la reprise par 
le fils Rondineau est en train de se 
faire.Mais cela n'empêche pas de mon-
trer les acquis importants qui se dé-
gagent de cette lutte„ (..„) 

ILS VEULENT METTRE LES 
MOUILLE 5UR LA PAILLEJ 

Comme à Mésanger contre les Pellerin, 
le propriétaire prétend exiger des 
Mouillé 60 000 F. environ, qu'il jus-
tifie par les frais d'expulsion, une 
occupation illégale depuis 70,etcoo. 
L'affaire vient de passer en justice 
le 18 mai de façon expéditive et scan-
daleuse.En effet le jugement va être 
rendu le 15 juin prochain sans que 
la défense des Mouillé n'ait eu le 
droit de s'exprimer à 1'audience,pour 
des motifs de procédureoLe dossier a 
été déposé au greffe du Palais dans 
les délais. Un huissier ne l'a pas 
officiellement retransmis à Toulza, 
Voilà les moyens qu'il leur reste 
pour imposer leur justicel 

En fait,c'est aux Mouillé de deman-
der aux propriétaires des indemnités 
pour amélioration culturale (en 70, à 
la date du verdict, Rondineau devait 

déjà, selon une étude du CGER, plus de 
30 000 F.) . 

Si on y a ajouté les pertes de pro-
duction dues aux violences continuelles 
des Rondineau (destruction de la salle de 
traite etc..) et les conditions faites 
aux Mouillé depuis leur expulsion (refus 
du branchement EDF)S on arrive à une somme 
de près de 70 000 F. 

C'est cela que la justice n'a pas 
voulu entendre le 18 mai dernier. L'enjeu 
de ce jugement est concret pour les 
Mouillé s les Rondineau veulent obtenir 
la saisie d'une petite maison des Mouillé, 
bien d'héritage dont ils ont acheté les au-
très parts à la famille, pour passer leur 
retraite. 

C'est tout le bien qu'ils possèdent! 
et leur vente couvrirait à peine la somme 
exigée par les Rondineau. Ils veulent 
1'argent des Mouillé pour continuer leur 
installation (les travaux de la maison et 
du bâtiment d'élevage sont arrêtés depuis 
plusieurs mois) . 

US VEULENT PORTER UN 

COUP A L' ACTION aefN&ICA 
Ils sont poursuivis pour soi-di-

sant coups et blessures contre le gendre 
de Rondineau, alors que le film (car ils 
ont filmé) fourni au tribunal, montra ia 
violence du gendre >zt l'intervention d?jn 
de ces militants pour mettre fin à une 
altercation provoquée par Rondineau. 

Nous avons constaté tout au long 
de cette journée des agressions multiples 
jets de pierres, coups de fusil, tout cela 
démontre bien d'où provient la violence... [ 

On verra ce que décide la justict : 
le jugement doit être rendu le 24 juin. 

Elle est assignée en justice pour 
préjudice moral et matériel sur les Ron-
dineau. Ceux-ci demandent 60 000 F. Ils 
accusent la FDSEA d'avoir organisé des 
manifestations au Bois aux Moines au cours 
de l'année 76. 

Là, c'est clair ! C'est l'exercice 
du droit syndical qui est remis en cause : 
on veut condamner une organisation syndi-
cale ... pour une action syndicale. 

Car, c'est dans la tradition pay-
sanne que d'organiser des actions sur les 
lieux mêmes du conflit quand on veut dé-
fendre un fermier menacé par son proprié-
taire . I 
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C'est de même nature 
cher à condamner des ouvriers 
de grève, alors que le droit 
le droit de grève en particul 
très clairement reconnus par 
tion française. 

Ils veulent briser 1' 
cale dans ses formes les plus 

que de cher-
pour fait 
syndical et 
ier sont 
la constitu-

action syndi-
dynamiques ! 

(...) 

NOUS NE LAISSERONS PAS LES MOUILLE SUR 

LA PAILLE NI REPRIMER LE DROIT SYNDICAL 

POUR LA DEFENSE DU DROIT AU TRAVAIL 

CONTRE LA REPRESSION SYNDICALE 

Pour soutenir ARMAND et HENRIETTE 
MOUILLE : 

TOUS AU BOISAUX MOiNfEÔ.ACW 
^1 MANCHE 4% JUIN/ 

tu m 

PRQJ 
L'iNFORMAlÎQUB POUCtèRB 

"3AMIN", (GESTION AUTOMATISEE DE ME-
DECINE INFANTILE), c'est un fichier 
mis en place actuellement par l'Action 
Sanitaire et Sociale.. 
Cette opération présente de réels dan-
gers par rapport aux libertés. Dangers 
déjà dénoncés par un certain nombre 
d'organisations comme la CFDT, la CSCV 
et la Vie Mutualiste qui ont déjà fait 
connaitre leurs positions.. 

"GAMIN" constitue la base d'un véri-
table contrôle social des familles les 
plus défavorisées sur le plan social 
et économique puisqu'en l'absence de 
toute prévention médicale et sociale, 
le fichage informatique de tous les en-
fants débouche sur un dispositif de sé-
lection d'une population "à risques" 
dont on maintient les conditions de vie 

et de travail. 

En résumé GAMIN sert essentiellement 
d'instrument à l'Etat pour prévoir les 
conséquences de l'exploitation capita-
liste (maladies, alcoolisme, chômage, 
etc..) sans que le système social qui 
en est à l'origine soit d'une quelcon-
que manière remis en cause. 

Pour en discuter avec vous, d'une 
riposte éventuelle à cette opération en 
cours en Loire Atlantique cornue dans 
plusieurs départements, nous vous invi-
tons à une réunion le VENDREDI 17 JUIN. 
à 20 H 30% au CENTRE SOCIO CULTUREL 
DU SILLON DE BRETAGNE. 8, avenue des 
Thébaudières - SAINT HERBLAIN. 

Collectif National des 
Travailleurs Sociaux. 

Correspondance 

NOTE A.P.L. 

*9i rue de l'Hippodrome. 
4^300 NANTES. 

A partir du dossier "GAMIN" 
réalisé par un groupe 

composé de médecins, de travailleurs so-
ciaux et d'enseignants en informatique, 
une information plus complète sera fai-
te dans les semaines à venir. 



MOUVEMENT 
NON VIOLENTE 

pour- uhe ALTERNATIVE 

Pour agir dans une orientation 
autogestionnaire nous nous sommes rassem-
blés au sein d'un groupe de non violence 
politique. 

Il ne s'agit pas de faire un comi-
té d'élaboration théorique, mais de privi-
légier le geste sur le discours et de re-
chercher les situations de rupture afin 
d'éviter tout compromis. 

La non-violence n'est pas une atti-
tude morale ; elle est un engagement total 
face aux situations dominantes créées pour 
tout régime privilégiant le profit aux be-
soins sociaux ; aussi l'individu est-il un 
lieu de contradictions que l'on doit assu-
mer en même temps que la lutte de classes. 

La réalité socialiste est la prise 
de pouvoir par chacun des décisions politi-
ques, or nous subissons la réalité de 
l'héritage bourgeois issu de la culture 
élitiste de tout groupe de domination, qui 
fait que nous nous battons sur le terrain 
choisi par l'adversaire, celui-ci gèlè 
et fragmente toute aspiration de change-
ment en revendications. 

Nous ne cherchons pas un scénario 
tout prêt, nous désirons vivre notre propre 
histoire et pour cela abattre les structu-
res de contrôle du capitalisme moderne. 

Cette exigence de vivre le présent, 
de faire de la vie courante un moment de 
disparité, et de temps libre pour créer pas-
se d'abord par la libération politico-écono-
mique de l'individu. 

Nous lutterons concrètement en re-
fusant les idées préconçues de la bourgeoi-
sie et en proposant des alternatives : 

refus de toute forme d'armée, de 
toute action de violence physique, de la 
hiérarchie des salaires, de la division 
sociale du travail en travailleurs intel-
lectuels et manuels, de toute forme de cen-
tralisation qu'elle soit technique adminis= 
trative ou politique ; diminution du temps 
de travail . 

Projet d'auto défense populaire, 
d'action non-violente sous forme de déso-
béissance civile, organisation, autoréduc-
tion des impôts et taxes parafiscales, de 
redistribution du rôle social de toute 
production, prise de pouvoir et décision 
à la base aussi bien pour les orientations 
que la gestion de la vie quotidienne, éta-
blissement immédiat de la journée de tra-
vail de 4 heures. 

L'organisation d'une société auto-
gestionnaire sera avant tout une oeuvre 
collective et notre but est avant tout la 
libération politico-économique. 

Pour tout contact écrire à : 
Groupe M. A. N. NANTES 
Alant Grand Guillot 
14 rue Sarrazin 44000 NANTES 

COORDINATION - FEMMES 

ET L'AVORTEMENT 
$ 

AUT0REDUCTI0N 15 % E.D.F. 

GUILLOU ALAIN 
14 rue Nicolas Poussin 

44100 NANTES (Dervallières) . 

g'çgT TROMPES 

Pour réagir "face à la situation au j 
centre d'orthogénie de St Jacques, la coor-ï 
dination des femmes de Nantes, tiendra sa 
prochaine Assémbiée Générale le 
mardi 14 juin à 20 H 30 à la Fraternité 
Protestante, 3 rue Amiral Duchaffault. H 

\ f 

Suite à la réunion de mardi 7 juin 
pour envisager une riposte au passage du 
train publicitaire pharmaceutique à Nantes 
le 24 juin, convoquée par l'OCT, il est 
convoqué une prochaine réunion de prépara-
tion technique : 
Mardi 14 juin à 20 H 30 à la Fraternité 
Protestante. 

Amenez vos papiers, vos crayons, 
vos idées ... 



F2 
FESTiVAL du 

FILM ALBANAIS 

&d de- J't^al.' \C ■ NANTES. 

Ce festival est organisé par 1'Asso-
ciation des Amitiés Franco-Albanaise avec 
le concours de la cinémathèque de Nantes. 

15 JUIN ET 18 JUIN A 15 H : BENI MARCHE 

TOUT SEUL 

Ce film, un des plus beaux du ciné 
ma Albanais nous fait pénétrer dans le mon-
de des enfants albanais, avec leurs jeux, 

I leur mentalité et les problèmes délicats et 
j complexes de leur éducation en régime socia-
liste. 

Ce film est une critique de l'éduca-
tion de certains parents qui couvent leurs 
enfants sous prétexte de mieux les aimer et 
de les protéger. 

La séance du mercredi est destinée 
plus spécialement aux enfaùts. 

15 JUIN à 20 H : LES CHEMINS BLANCS 

culture, pour l'alphabétisation et l'éman-
cipation de la femme. 

Ces films seront suivis d'un débat 
de 3/4 d'heure. Chaque soirée se terminera 
à 22 H 30 au plus tard. 

Chacun des films montre un aspect 
particulier de la République Populaire 
d'Albanie et permet de mieux comprendre 1' 
originalité du développement socialiste de 
1'Albanie. 

Il vous est donc proposé un abon-
nement de 25 F. pour quatre séances que vous 
pourrez retirer aux guichets dur Concorde 
ou bien la séance à 10 F. - enfants moins 
de 12 ans :5F. 

VENEZ NOMBREUX DECOUVRIR LE JEUNE CINEMA 

ALBANAIS POUR LA PREMIERE FOIS A NANTES . 

Adresse de 1'Association des Amitiés 
Franco-Albanaises : Mme BARRE Annie 
4, rue A.P. Andouart 44200 NANTES 
(tél : 75-74-32). 
BSS—i i —■■—assasa ■■ 

FETE A LHHïEMQNT — 

Avec courage et esprit socialiste, 
un jeune gardien de lignes téléphoniques, 
avec l'aide des villageois, lutte dans la 
montagne, sous la tempête un soir de nouvel 
an, pour rétablir les contacts et la vie 
dans les hameaux. 

Film récent, montrant ce qu'est 
"l'homme nouveau" en Albanie socialifcte. 

16 JUIN A 20 H ; L'AFFRONTEMENT 

Après la libération, les seigneurs 
et les beys incitent la population d'un vil-
lage à se révolter contre le nouveau pou-
voir . 

L'hiver 48 amènera bien des inquié-
tudes, on manque de pain... 

17 JUIN A 20 H / LA FILLE DES MONTAGNES 

Des danses et des chants inspirés 
de traditions populaires pour retracer ce 
qu'a été la lutte du peuple albanais pour 
l'indépendance nationale, pour instaurer 
les réformes indispensables dans l'agri-

Une jeune ouvrière d'une usine de 
chaussures part en Chine durant ses congés 
payés de juillet. 

Elle va surtout visiter des usines, 
voir comment elles sont organisées par qui 
elles sont gérées, eomment vivent les ou-
vriers chinois ? 

Elle rapportera aussi des informa-
tions sur tous les autres aspects de la 
vie quotidienne en Chine. 

Pour l'aider à financer son voyage, 
le comité des Amitiés Franco-chinoises, 

organise une fête dans son village à Lande-
mont, en Maine et Loire. 

A cette fête, vous pourrez rencon-
trer des voyageurs des années précédentes 
qui pourront vous faire partager leurs im-
pressions . 

Il y aura aussi en plein air la fê-
te avec des chants, des danses, des jeux.. 
Des confitures de fraises, de framboises., 
des gâteaux seront vendus pour aider au fi-
nancement du voyage. 

Il sera possible de commander du 
vin de Pays (Gros Plan, Gamey, Rouge). 
Des sandwitches seront servis pour le re-
pas du soir. 
Pour aller à Landemont : prendre par le 
LÔRfîÛX"BÔTTËRÊÂÛ"pûïs"sur la route d'ANCENIS 
le premier village à 8 km du Loroux. 



Du 15 juin au 7 juillet prochain., 
Nantes connaîtra son premier festival 
de Théâtre, Musique, Chanson et Poésie, 
le festival de NANTES-NORD, un temps 
fort dans l'action que le THEATREQUIPE 
mène depuis 12 ans sur Nantes en matiè-
re d'animation culturelle» 
Le Secrétariat d'Etat et la Direction 
Régionale de la Jeunesse et des Sports 
ainsi que la Municipalité ont conjugué 
leurs efforts pour assurer un soutien 
moral et financier indispensable à une 
entreprise dans laquelle le Théâtréqui-
pe s'est engagé en collaboration étroi-
te avec les animateurs de quartiers et 
responsables à titres divers d'asso-
ciations locales et établissements sco-
laires» »#«v/ix-....,.,„,..v^r7û 

o 00 

MARDI 14 JUIN 

9 10 H et 21 H : Animation des enfants 
(rythmes, marionnettes) au Théêtréquipe, 

MERCREDI 15 JUIN 

| 21 H : Centre social BOUT DES LANDES, 
mNobby Clarke Jazz" (jazz) 
(à confirmer) 

■ 21 K : Cinéma LE CONNETABLE : Les 
Gaspards » 

JEUDI 16 JUIN 

m 21 H : Centre social BOUT DES LANDES, 
"Classe Terminale" de E, Obaldier 
(Théâtre par le Théâtréquipe), 

|21 H : Cinéma LE CONNETABLE : Les 
Gaspards. 

P 14 H 45 : CEeS. La GERAUDIERE : 
Foliflore (spectacle enfants) - Théâ-
tre de la Bidulière» 

0 14 H h3 : Théâtréquipe : "Sac à Pous-
se" (spectacle enfants) - Théâtréquipe 
-La Chamaille-

VENDREDI 17 JUIN 

1 14 H ^5 : THEATREQUIPE : "Sac à Pous-
se"» 
0 21 H : THEATREQUIPE : MARIPOL (chants 
celtiques)» 
0 21 H : LES HALLES : Catherine SAUVAGE, 

SAMEDI 18 JUIN 

■ 21 H : THEATREQUIPE : Hommage à 
Prévert (le Tableau des Merveilles par 
le Théâtréquipe)» 

DIMANCHE 19 JUIN 

■ 21 h : Centre des Jeunes : "J'ai une 
araignée catholique au plafond"» 

LUNDI 20 JUIN 

• 14 H 45 : Foliflore - THEATREQUIPE » 

■ 15 H : Moulin de Plessard : divertis-
sements nautiques. 
121 Ë : Moulin de Plessard : CAFE-
THE ATREQUIPE. 

MARDI 21 JUIN 

0 21 H 30 : Centre Social LONGCHAMP : 
Hommage à Prévert» 

MERCREDI 22 JUIN 

■ 1k H 43 : THEATREQUIPE 
(à confirmer) 

m 21 H : THEATREQUIPE 
BRONCKART. 

OBALDIA 

Jacques DE-

■ 21 H ; Cinéma LE CONNETABLE 
nathan le goéland". 

"Jo-

Pendart toute la durée du festival, 
participation de LA LIBRAIRIE 71 » 
(ateliers lectures enfants, table ventes, 
livres en rapport avec chaque spectacle0 

Des cartes de réduction sont en ven-
te à la librairie 71 au prix de k5 F ; 
elle donne droit à l'entrée pour k spec-
tacles au choix, le reste de la carte per-
mettantune entrée à chaque spectacle du 
Théâtréquipe à demi-tarif» 

Tous les soirs à 18 H 30 à 20 H 30, les 
locaux du Théâtréquipe sont ouvertes à 
toute personne ayant quelque chose à pré-
senter . 

IMPORTANT 

Certains spectacles ne peuvent actuel-
lement être confirmés (lieux ou partici-
pants) . 
Se reporter chaque semaine à l'affichage 
et aux articles de presse» 



f 
©OTM? 

■BULLETIN» -RJKHONAA HEBPOrVVDûiRE SE L 'A<3EHC* PRESSÉ b«k<jXloH. 

. . .UN BULLETIN HEBDOMADAI-
RE 0IFFU5E A 1.000 EXEMPLAIRES. 

Lu et loutsnu per diffé-
rents groupa» Cécoles, usines, 
quartiers, objecteurs, peyaana-
travpi! leurs, etc...}, ae veut 
pour : "UNE INFORMATION AU SER-
VICE DES LUTTES POPULAIRES !" 

L'APL, résolument engagé 
pour la suppression du système 
capitaliate, veut garder une 
large ouverture à tous les cou-
rants révolutionnaires et pro-
graseiatea, et pour cels rsfuss 
d'être lié à un groupe quelcon-
que. 

NOS REUNIONS SONT OUVERTES 
A TOUS, LE VENDREDI SOIR, à 
20h45 su 12 bis rus de l'Indus-
trie [derrière le Libre iris 711 

Tous les tsxtss et photos 
négstifs que voua noua eooortez 
sont discutés ce aoir lè. C'est 
donc ls dsrnièrs limite pour le 
pssssgs dana la numéro suivent. 

- C.S.O.C. [Comité de Soutlsn sux Objsctsurs de Conscience] et 
_ B.I«T. (Groupe Insoumission Totale], tous lss jeudis ds 20h à 22h, 57 rua daa Hauta-Revée. 
- C-N.T.-A.I.T. (Confédération Nationale du Travail, section françaiae de 1'Aeaacietion Internetiona-

la daa Travailleurs], 43 rue Félix Faure, Razé, permanence tous lss aemedie de 15h è 
18 heures. 

- Syndicat du cadre de vie 2 rue Lamoriciere. 
- BASFBgM, 1 rus Léon Say, permanencee vendredi de 19 s 31h, lùnli de M V 20" ( 74 «i SB ) „ 
_ flgdTWS NANTES TIERS MONDE. 9 ru» des Haute-Pavés, dispose d'un montage eudio-vieuel sur le pétrols 

*~ ~ et la faim au Sehel. 1 

- G.A.B.E. (Comité pour i'Accèe aux Borda de l'Erdr»), dispose d'un montage sur ls areblème acenda-
-"——•— leux daa borda da l'Erdre et d'un film sur ls msnif de 70. A ééité une broehure de) 120 pa-

ges aur las luttee menées depuis 7 ane. 

- 08E0-HFA, 2ème dimanche du moia è tOh, café Modérno, quai Marcel Boleaard, Trenteaiault, 75.B?.B?. 
_ C.H.I.H.' (Comité Régional d'Information Nucléeire], mercredi et vendredi, aermenenea dà 17 è 1Bh, 

' rua da la Haute1 Forêt (derrière le Reetau-U. 
- ÇA.P. [Comité d'Action Prisonnière), M.Gej-ln, la Mocquellère, 44800"St-Herblain. 
- Collectif CHOMEURS CFDT, Iourte du travail CFDr pe/m*nenî* jeudi, a 17 h. 

Comité CHOMEURS CGT, permanence la jeudi da 14 à 16h, Bourae du Travail CGT, rue Arsène Lelaup. 
Association d«j Femmes cher» de famille 8 rue ker<rsgan permanences ée II a 13 h 

Aea-ocletlon dee AMITIES FRANCO-CHINOISES, 28 rua Jean-Jaurèa, Razé. Permanence de 14 è 1Bh le eama-
————— ———— ^ ^ Brochuraa, montages, etc...]. 

POIHTS DE VENTES::::: POINTS DE VENTES;:.. ..POINTS DE VENTES:: 

■M 

29, rue J.Jeurèe, 73.82.48. 
: rue Jeen .auras. 

Moprhom 1ère. 
Jonel1ère. 

W.U. Ls'fEnTRE : mardi midi. 
Hue de Streboûrg • fece è le Préfecture. 
1BLLEVUE t Brands place (BalF-Informetion]. 

Librairie "71" : 
Librairie EUZEN 
Café SUBCflUF : f 
Café LA NCC~ : L» 

TCHTRE 

BUAT : Tabac Journaaux, 140 rue du Général Buat. 
ZOLA : Café-Tabac place Zole. 
TâEac LUTETIA : «S, rua du Général Buat. 
MAISON DE LA PRESSE : rua M.Sambron Pont-Chétaeu 
SILLON DE BHETAGNE**": Seint-Herblain 
BAH D'AUTEUIt Petit-Chantilly : Orvault 
LE PETIT CASINO «4 ru* Bonne Fentaine Challma 
RICHARD (St Jacques) Bd Joliot Curie 

BULLETIN D'ABONNEMENT 
Un tr imeetre 12 
Un semeatrn 24 
Une ennée 48 

20 f -
40 f -
75f -

eoutien 30F 
eoutlan C0f 
août i en 100F 

LAISSEZ VOTRE ORPRE EN 
BLANC, ET ENVOYEZ-LE A 
LA LIBRAIRIE "71" 

NOM PRENOM. 

ADRESSE 

3> 
NANTES - APL PERIODIQUE CPPAP 54701 -o-o-o-o-o-o-o-O-o-o-o-o-o-o-o- NANTES - APL PERI00IQUE CPPA» 54701 







L1 A.P.L» dispose dé l'intégralité des déclarations, témoignages, 
réquisitoire et plaidoirie du procès du 10 juin. 

Nous pensons que ce document a de l'intérêt pour tous ceux qui sont 
partie prenante de la lutte anti-nucléaire» 

Aussi, avons-nous décidé d'en tirer un dossier spécial. 

Vous trouverez dans ce dossier : 

Le procès des otages en flagrant délit le vendredi 4 juin 
. audience 
. réquisitoire du Procureur GUILLOUX 
„ plaidoirie de l'avocat TINIERE. 

Le communiqué du Comité Couéronnais pour la Défense de. 
1'Environnement• 

Le procès du vendredi 10 juin ; 
• présentation 
. témoignages les gendarmes 

le procès du nucléaire 
les élus locaux 
les agriculteurs 

• le réquisitoire du Procureur 
• la plaidoirie de l'avocat. 

Les prévenus : 
- Gabrielle MABILLAIS 

- André MABILLAIS 

- Pierre POTIRON 

- Paul BLINEAU 

- André BLINEAU 

Président du Tribunal : BORDIER 

Procureur : GUILLOUX 

Avocat : TINIERE 

i 



NUCLÉAIRE"-

£ PROCÈS Pis OTAGES 

enfin onTOOCUPCUP _jv 

âof rraiTche' avec la monofbrii^ àl 
v tribunal de nahrâs 

Le procureur, nouveau-venu à Nantes, s'appelle Guilloux. 
Dès son discours d1introduction *, à son arrivée à 
Nantes, il avait quand même tenu à annoncer la cou-
leur . 

Il s'était déclaré : 
- pour la procédure de flagrant délit (procé-

dure d'urgence permettant de juger un prévenu rapide-
ment, et sans que celui-ci ait eu le temps de consul-
ter un avocat et de préparer sérieusement sa défense) 

- contre la "correctionnalisation" (c'est à 
dire que tous les faits qualifiés juridiquement "cri-
mes", susceptibles d'une peine lourde, soit obligatoi-
rement jugés en cours d'assises) : 

- pour l'application Intégrale des peines pré-
vues dans le code pénal, ce qui veut dire le refus des 
réductions de peine et l'application de la peine de 

mort • 

(*) Scéance solennelle du Tribunal en présence de 
1'éveque et des représentants des armées.;. 

Â la suite de l'action du 2 juin, 
au cours de laquelle le registre de l'en-
quête d'utilité publique déposé/ à Coué-
ron avait été subtilisé et brûlé en pla-
ce publique, 5 paysans ont été arrêtés 
vendredi matin. 

Opération spéctaculàire : grand 
déploiement de forces policières... 

Ils comparaissaient en flagrant 
délit dès vendredi après-midi au Tri-
bunal correctionnel de Nantes, au titre 
de la loi anti-casseur (art. 314, alinéa 

1 du Code Pénal) . 

i* $f*r<ce • • • 

L'IDENTIFICATION DES PREVENUS 

Hr le Président BORD1ER semble 
faire preuve d'une grande compétence 
en matière de professions agricoles : il 
n'arrête pas de s'embrouiller entre pro-
priétaire, locataire, fermier et aide-

familial a • • 

Lors de l'interrogation sur la si-
tuation de famille des prévenus, l'un d' 
eux s'étonne d'être là ; il voudrait bien 
savoir où sont ses enfants : 

Le Président : "Vous n'avez personne pour 
s"*occuper des enfants ? Et votre épouse ? 

Le Prévenu : "(montrant sa femme assise 
en"contre-bas) Mais... elle est là aussi ! 

Surprise du Président* 

Interrogée, elle s'indigne de ce 
qu'on lui ait refusé de téléphoner pour 
prendre des nouvelles de ses enfants et 
savoir à qui ils étaient confiés. 

Le_Présldent_: "De toutes façons, en ce 
qui concerne les enfants, vous auriez pu -
vous en préoccuper avant..." 

Protestation dans le public. 

Le Président BORDIER donne alors 
sa version des faits entonnant un grand 
couplet sur la "liberté d'expression carac 
térisée selon lui par l'enquête d'utilité 
publique : 



Président : "Nous sommes dans un pays 
Iï6rê7~êt~cêtte liberté d'opinion a été 
violée par 1 'irruption d'une quarantaine 
d'individus..," 

Suit, une description apocalypti-
que des gendarmes neutralisés, du regis-
tre arraché et brûlé... Emporté par son 
él'!^, le Président se met alors à inter-
roger un premier prévenu sur les faits. 

Il est aussitôt rappelé à l'ordre 
par Me T1GHIERES, l'avocat des prévenus, 
qui signale qu'il y a peut-être une ques-
tion préalable à poser avant d'entamer 
le débat sur le fond "de *?affaire. 

En effet, les droits de la défen-
se dans la procédure de flagrant délift 
donnent aux inculpés le choix entre s 

- être jugés tout de suite ; 
- demander un délai afin de pré* 

parer leur défense. 

Les cinq prévenus exprimant le 
désir de bénéficier de ce délai, le tri-
bunal devait donc vendredi se borner 
strictement à statuer sur leur maintien 
ou non en détention. 

Le r^fctf^re^tmèctaafc 

Le procureur GUILLOUX (voir notice 
explicative ci-dessus) déclare tout d'abord 
qu'il comprend fort bien que les g*0s ha-
bitant aux environs de la future centra-
le nucléaire puissent en éprouver 'Quel-
ques désagréments" (sic). 

çg£^- ^ 
^expulsés/irr*diés ) 

moment pcmmt 
devenir un 
pat/ désagréable. 

Son réquisitoire ira crescendo 
devant les vives réactions d'une salle 
à qui ses propos peuvent apparaître com-
me une véritable provocation. 

Il donne lui aussi une grande le« 
çon de démocratie, dénonçant tovÊà 

tour : 

"Ceux quise prétendent des démocra-j 

tes. c 
"Les errements d'individus refu-

sant la liberté des autres car ils ne 
volent qu'une seule liberté : la leur ! " 

Rendu nerveux par 1'aVbiance hou-
leuse de la salle, il s'en prend alors à 

"Oeux qui ne sont courageux que lor} 
squ'ils sont en groupe"... 

Haranguant la foule au nom de la 
liberté d'expression, il déclare : 
"Ce n'est pas une poignée de trublions au 
fond de cette salle qui va m'empêcher de 
parler ! ", concluant son envolée par 
un vibrant : "Nous sommes en démocratie". 

DES PREUVES 

Pour le11 Procureur GUILLOUX, on 
est en face d'une "action de commando", 
d'un "véritable a^cte de guérilla" dont la 
préméditation est prouvée par le fait qu'on: 
a retrouvé chez l'un des prévenus "une 
cisaille identique à celle qui a servi 
lors de l'action..»" !!!! 
V~ // 

y CCMPCZ 

Il invoque ensuite comme preuve, 
le témoignage de trois gendarmes et, pour 
J*un des prévenus, le fait que son signa-
lement corresponde et qu'une contradiction 
resterait entre les témoignages sur son 
emploi du temps, contradiction niée par 
sa femme. 

Enf^S; argument suprême ; 

Le^Procureur : J&ous les braillards qui 
sont dans la salle sont la preuve vivante 
de leur culpabilité... 

"Les honnêtes gens sont à leur 
travail à cette heure..." 

S'adressant au Président, le Pro-
cureur demande que l'on ait "enfin le 
courffge" d'appliquer la loi anti-casseur 
à Nantes. 

Il réclame, devant tous ces "faits 
gravissiroes" le maintien en détention de 
l'ensemble des prévenus. 

Le Procureur : "fit ne me dites pas qu'ils 
sont cultivateurs» Ce Tribunal condamne 
bien des ouvriers sans tenir compte des 
désagréments apportés dans la profession." 

—^ 



"Alors, pourquoi faire une exception 
pour les paysans ?" 
(Monsieur le Procureur veut sans doute 
à $a façon réaliser une alliance de clas-
ses ! ) 

LA PtAltt>i*J£ 

Me_TIGNlERES : " Ce n'est pas parce qu'ils 
font cultivateurs que je demande leur 
Mise en liberté". 

Il replace l'action dans son con-
texte, en montrant l'impossibilité de fai-
re abstraction du mouvement général contre 
la centrale du Pellerin : 

- rassemblement du 8 mai au Pelle-
| rin 

etc.. 

opposition des municipalités 
affiches officielles brûlées 

"Ce n 'est pas une action de com-
tuando, mais la naissance d'un mouvement 

• ipulaire qui lutte contre des choix po-
1itiques imposés d'en haut aux populations, 
pour le maintien de son emploi et pour des 
raisons écologiques". 

" "Le trouble à l'ordre public est 
constitué bien plus par la détention de 
cinq otages que par l'action reprochée". 

' Tignières conclut sur le fait que 
les prévenus sont présumés innocents et 
que leur maintien en détention montrerait 
que le Tribunal les juge d'ores et dé-
jà coupables* et qu'en conséquence, l'au-
dience de la semaine prochaine ne serait 
que pur théâtre. 

Applaudissements nourris du pu-

blic. 

Après un court délibéré, le Tri-
bunal * devait décider le maintien en dé-

tention : 
"vu la gravité des faits et 

l'existencé d'un rapport entre ces faits 
et les inculpéé", ainsi que pour "éviter 
des pressions et concertations, et préve-
nir le renouvellement des faits reprochés" J| 

Par cette décision, le pouvoir* 
semble chercher à casser au plus vite 
l'offensive menée contre l'enquête d'uti-
lité publique et la construction de la 
centrale, en mettant un coup d'arrêt à 
toute action afficace sur le terrain. 

Il veut donner rapidement la me-
sure de la répression qui va s'abattre. 

La tactique du pouvoir est aussi 
d'essayer de placer le mouvement sur le 
terrain défensif de la lutte contre la 
répression, évacuant ainsi pour un temps 
le problème du nucléaire. 

Vieille ficelle qui pourrait bien 
ne pas avoir les résultats escomptés... 

20 H 30 Passage devanp la Chambre 
d'Agriculture de deux cars et'd'une 4 L 
de la gendarmerie, transférant les pré-
venus vers une destination inconnue. 

Ils sont ovationnés (les préve-
nus, pas les flics...) CNflueTe Art 

| Il III Ht " 

communique de presse 

Ayant été informé de -l'opération 
surprise menée le 2 juin,{'•••) le comUté-
couérônnais pour la défense de l'environ-
nement apprécié cette initiative... 

Cette action fait suite à celles 
menées dans les localités du Pellerin 
et de Cheix en Retz le 31, 

Une telle initiative est importan-| 
te. D'abord parce que la population ne 
doit pas se leurrer sur une telle consul-
tation qui est faite en l'absence d'infor 
maÇions objectives et contradictoires ; 
(...) ensuite parce que le Préfet n'a pas 
tenu compte de l'avis des municipalités 
demandant une réelle information avant 
l'enqtlête (...) ni de leur refus après 
(Cf : Braud Saint Louis 

Le comité Couéronnais pour la défense de l'environnement, considère 
< cette action comme un appel à toute la population qui doit se sentir 
Concernée par un projet qui présente de réels dangers aussi bien écologi-
ques (santé) que socio-politiques (libertés). 

Le Comité couéronnais pour la défense de l'environ-
nement . 



MËnfeCSSE * VENDREDI fej*. 

U/usttce de ebïdM muceëajm. 
Le déroulement de l'audience du vendredi 10 juin a été beaucoup plus calme. 
D'importantes forces de police empêchant dès 8 h du matin l'accès au palais de 

justice, le nombre des personnes présentes dans la salle était très réduit et inférieur 
au nombre de flics» 

Encore une fois, le pouvoir bafouait sa propre légalité, démontrant par la même 
que la publicité des audiences, c'est à dire une justice rendue publiquement, n'est 
qu'un leurre. 

Dehors, 1 500 manifestants venus soutenir les cinq otages, ont attendu pendant 
cinq heures le verdict du tribunal* 

9 heures : L'audience 
commence à l'heure, chose rare ! 

Les prévenus rentrent 
menottes aux mains, "salut les 
copains" lance Paul Blineau. 

Réponse de 1.'assitance, 
mais en silence car les flics 
sont trop nombreux. 

TINIBRE avocat ; "Mr le Prési-
dent, les forces de police em-
pêchent la publicité de l'au-
dience. Le public ne peut pas 
entrer". 

LE PRESIDENT ; "Les questions de sécuri-
té de 1'audience sont de la compétence du 
Procureur de la République". 

TINIERE : "J'ai fait établir un constat 
d'huissier". 

Le Président BORDIER relève l'iden-
tité des prévenus puis rappelle le chef 
d'inculpation s la loi anti-casseur. 

LE PRESIDENT : "Paul Blineau, célibatai-
re..." 

PAUL BLINEAU : "Non, Mr le Président, 
j'ai quatre enfants, ils sont dans la 
salle". 

LE PRESIDENT : 

PAUL BLINEAU : 
re eux-mêmes ?" 

LE PRESIDENT : 
que je le demande". 

"Quel âge ont-ils ?" 

"Ils peuvent vous le di-

*Non, non... c'est à vous 

LE PROCUREUR : "J'ai reçu un télégramme 
depuis le Sénat de Monsieur CHAUTY, séna-
teur, témoin cité par la défense. 

"Il ne viendra pas, car son em-
ploi du temps ne lui permet pas." 

LE PRESIDENT : "J'ai reçu de nombreu-
ses lettres de solidarité avec les pré-
venus" . 

Puis, appel des témoins : 

- Ceux de l'accusation : le gen-
darme BOURGEOIS de la brigade de Cils-
son, le gendarme BAUDOIS de Nantes-Chan-
tenay, le maréchal des logis chef de 
Couéron : GLOANNEC; 

- Ceux de la défense : 25 en 
tout, témoins des faits et "témoins 
de moralité" comme on dit, c'est à di-
re ceux qui n'ont pas un rapport di-
rect avec les faits repprochés. 

LE PRESIDENT : "(il appelle André 
Blineau et relate les faits reprochés) 

"L'enquête d'utilité publique 
a été décidée et un registre déposé 
en Mairie de Couéron". 

Tout est calme le 2 juin, quand 
brusquement, il y a eu l'irruption de 40 
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personnes* Les gendarmes sont immobilisés 
par trois ou quatre personnes : le registre 
est enchainé. 

Tout à coup, on entend : "Passez 
la cisaille, vite !" Une cisaille est sor-
tie d'un sac. Ne parvenant pas à couper la 
chaîne, les manifestants procèdent "par 
traction"... 

L'action est très rapide, sans 
que les gendarmes puissent intervenir. 
Le dossier est ensuite éjecté, puis brû-
lé. 

"André BLINEAU, reconnaissez-vous 
les faits ?" 

ANDRE BLINEAU :"Je n'ai rien à déclarer, 
mais je suis solidaire des gens qui luttent 
contre le nucléaire". 

LE JUGE ; "Vous n'avez pas de déclarations 
à faire, mais dites nous si vous'êtes par-
ticipant ou non0.«" 

BLINEAU : "Je m'en remets à mon avouât". 

Paul Blineau, Gaby Mabil,]/ais et 
Pierre Potiron adopteront la même position. 
Dédé Mabillais, tout en niant sa partici-
pation déclare t 

"Je n'y étais pas, mais je suis 
tout à fait solidaire de la lutte anti-
nucléaire, au Pellerin ou ailleurs... Je 
n'ai rien de plus à déclarer". 

Le Président Bordier passe alors 
à l'audition des témoins. 

LE GENDARME BAUDOIS (de la brigade de 
Chantenay) : "10 H 10, salle du cadastre. 
Personne n'a encore signé le registre. 

Nous sommes trois gendarmes et 
l'agent administratif. Surgit une bande 
au pas de course menée par André Blineau, 
que je ne connaissais pas. 

Il s'aidait du bras et de la pa-
role en criant : "Par ici, par ici !!" 

LE PRESIDENT : "Vous êtes formel ?" 

BAUDOIS ; "C'est celui qui a les cheveux 
roux ; il avait un pull rouge au moment 
des faits. Mon collègue, Bourgeois, de 
la brigade de Couéron m'a dit : "Voilà les 
frères Blineau !" 

Les gens sont rentrés de force, au 
pas de charge. J'ai été maitrisé et pla-
qué au mur par trois individus. 

J'ai entendu : "La cisaille, la 
cisaille !!" Ca a duré 30 secondes au 
maximum <-

Madame Mabillais était très agres-
sive . Elle me tenait par le bras gauche 
et m'immobilisait. C'était une action 
de commando et je sais de quoi je parle : 
je suis un ancien des commandos... 

DERNIERE MINUTE. . 
Lundi 13 à 6 heures du matin .Les gen-
darmes de la brigade des recherches, 
12 rue Descartes,Nantes,se sont présen-
tés au domicile de l'animateur des pay-
sans-travailleurs de L-A,munis d'une 
convocation,en vertu d'une commission 
rogatoire signée par le juge d'instruc^ 
tion,Mme Cadenat-Duthil," pour être en-
tendu comme témoin sur l'affaire de St. 
Jean de Boiseau"(Vip.6 ) L'animateur 
n'était pas chez lui. Les gendarmes ont 
déclaré,sans qu'on ne leur ait rien de-
mandé, ".c.Qu'ils n'étaient pas des fas 
cistes. Et que les fascistes étaient 
ceux qui avaient cassé les lunettes d' 
un de leurs collègues.•." 

DERNiÉRE SECONDE... 
Une partie des participants à l'action 
ont aussi reçu une convocation. 

mmmmmmmmmmmm—^ affaire à suivre,„ 
Madame Mabillais a été la dernière 

à quitter la salle. Comme j'essayais de 
la retenir, elle m'a frappé du tranchant 
de la main. 

GABY MABILLAIS : "Je ne connais pas Monsieur 
Je n'ai rien à déclarer, mais je suis soli 
daire. 

LE PRESIDENT : "Par la suite, vous aves 
reconnu formellement Mjfe • Mabillais, pré-
sent dans la salle, mais il n'a pas eu 
d'action particulière. 

TINIERE (avocat) : " Regardez-bien ! Etes 
vous bîen sûr ?" 

GENDARME BAUDOIS : "(n'est pas formel sur 
Potiron) mais : "J'ai remarqué un indivi-
du avec une calvitie frontale avancée..." 

TINIERE fait alors remarquer que 
la calvitie ne peut être un signe formel 
de reconnaissance. Nous avons d'ailleurs 
remarqué qu'outre l'avocat, le juge lui-
même était quelqu: peu dégarni ... 

TINIERE ; "Vous avez décrit Mme Mabillais 
avec des cheveux mi-long et raides (la dé-
signant :) Regardez bien Madame : corres-
pond-elle b^en à ce signalement ? Vous 
étiez plus affirmatif lors de 1'enquête 
préliminaire". 

GENDARME B^flQIS ; "Elle était présente 
dans l'action' !" 

TINIERE ; " La taille de la cisaille ?" 

GENDARME BAUDOIS : "Elle mesurait environ 
70 cm." 

TINIERE : "Pourtant, dans les locaux de 
la police, vous avez déclaré devant Mr 
Potiron "élle me paraissait plus longue 
que cela..." ..«•/««« 



GENDARME BAUDOIS : "Oui. , c'est possi-
ble'. 

GENDARME BOURGEOIS (de la brigade de 
Couéron) : "Des personnes sont entrées 
très rapidement dans la pièce et en for-
ce" 

"Ils étaient entre 35 et 40. On a 
essayé de me maîtriser mais je me suis 
échappé en courant". -

"Je me suis réfugié dans le 16cal 
social avec le poste de radio. J'ai appe-
lé la brigade". 

"J'ai reconnu les frères Blineau ; 
Paul Blineau a fait le tour de la table 
pour essayer de m'empêcher de m'enfuir". 

LE PRESIDENT : "Y avait-il une présen-
ce féminine ?" 

témoins de la 

GENDARME BOURGEOIS "Oui, une ou deux 
femmes dont une femme aux cheveux noirs" 

MARECHAL DES LOGIS CHEF GLOANNEC : "On 
n'a pas eu de visites avant 10 H. Puis, 
des gens sont arrivés^ on a été submergé, 
repoussé, neutralisé. 

"J'ai tenté de m'opposer à la pri-
se du registre, mais j'ai été plaqué contre 
le mur et neutralisé par 3 ou 4 personnes". 

"J'ai entendu : "la cisaille... vi-
te ! !" C'était une cisaille de férailleur 
assez haute". 

"Une femme m'a donné des coups de 
poing et des coups de pied„ C'est la da-
me présente ici, je la reconnais formel-
lement" . 

"Je reconnais formellement Monsieur 
Mabillais. Il n'y a pas eu d'action parti-
culières de sa part ; il est entré dans 
les premiers". 

TINIERE (avocat) - Il note la différence^ 
entre la description de Mr Mabillais^lnftarméà 
donné par écrit "Homme de forte corpulen-
ce et à barbe rousse" et la réalité. 

JEAN MABILLAIS (père de Dédé) : "je ne 
sais rien sur les faits, mais mon fils 
était à la maison vers 10 H 11 H. Je 
suis allé lui parler pour lui demander 
de faire une commission au commerçant 
qui devait passer". 

MARCEL BLEDEL (voisin d'André Mabillais) 
"Je ne sais rien sur les faits. Mais vers 
10 H, 10 H 30, je l'ai vu mener de l'eau 
à ses génisses". 

"Je lui ai dit : "tu vas perdre une 
roue de la remorque, le pneu est crevé". 

Le Président ne comprend pas comment 
on peut apporter de l'eau à des génisses 
qui sont dans un champ. Il faudra cinq 
minutes d'explication. 

JEAN-CLAUDE CIVEL (agriculteur, voisin 
d'André Mabillais) : "J'ai vu Dédé dans 
sa salle de traite entre 9 H 15 et 9 H 45. 

AVOCAT "Pourquoi les gendarmes n'ont-
ils pas entendu ces témoins au cours de 
l'enquête ? " 

Le"Président ne répond pas. 

chautq 
décile. 

Le Président BORDIER donne alors 
lecture d'une lettre que CHAUTY vient de 
faire parvenir au tribunal. 

Je ne peux être présent à l'au-
dience... et d'ailleurs, ne récuse cette 
citation qui a été remise à mon fils mi-
neur de 15 ans alors qu'elle aurait dû 
m'être remise en main propre". 

"Je fais actuellement partie d'un 
jury de thèse à Paris et cette date a été 
fixée depuis longtemps en fonction de mon 
emploi du temps. Je ne peux absolument 
pas m'absenter". 

"Maitre TINIERE ne m'avait pas pré-
venu auparavant (...)" 

"De toute façon, je ne connais aucun 
des prévenus. J'étais à Brest le jour où 
se sont produits les faits et je suis in-
capable de dire quoique ce soit sur l'ob-
jet de la citation". 

"Je laisse à Maitre TINIERE l'entiè-
re responsabilité de cette citation". 



la science ^ la 

■ THEO LERAY (maitre de recherche au CNRS, 
vice-président du groupement scientifique 
pour l'information sur l'énergie nucléai-
re, le G.S.I.E.N.) : "J'ai signé l'appel 
des 400 Scientifiques (ils sont maintenant 
4 200) demandant à la population de refu-
ser toute centrale nucléaire tant qu'il 
n'y aura pas une information complète et 
un débat contradictoire"» 

LE PRESIDENT : "Ce refus peut-il s'ex-
primer par une action violente ?" 

LERAY ; "Je suis pour une libre opinion 
qui peut s'exprimer différemment. Le dos-
sier d'enquête d'utilité publique é été 
bâclé ; il n'y a pas eu de sondages géo-
logiques, pas d'information réelle". 

"On est pressé d'expédier ce dossier 
avant les vacances. La centrale est très 
dangereuse"è 

" LE PRESIDENT : "Approuvez-vous le refus 
par la violence ?" 

LERAY : "Comme eux, je refuse la centra-
le. J'ai utilisé les possibilités en mon 
pouvoir. 

"J'ai les moyens d'informer la pres-
se en faisant des conférences. J'ai eu la 
chance de faire des études". 

LE PRESIDENT ; "Utiliseriez-vous la vio-
lence ?" 

LERAY : "La violence n'est pas là. Elle 
est dans le fait d'imposer une centrale à 
une population qui n'en veut pas". 

"Lors de la Conférence qui s'est 
tenue au début de la semaine au Collège 
de France," en présence de personnalités 
comme Haroun TAZIEFF et le professeur 
FROISSARD,- il a été démontré que le cite 
du Pellerin est le plus mauvais du monde 
(il montre des diagrammes)". 

"Un accident peut s'y produire. Un 
tribunal allemand, a refusé la centrale de 
Fribourg car on ne pouvait exclure le ris-
que d'accident"» 

"Ce qui se passe n'est pas un phéno-
mène marginale II y a une sensibilisation 
de la population sur ce problème qui n'est 
encore rien par rapport à ce qui se passe 
en Allemagne ou aux U.S.A." 

"On veut imposer quelque chose par la 
répression » . »" 

une aberration 
économique. 

|LE RHUN (maitre assistant à 1'U.E.R. de 
géographie de Nantes) Il dénonce l'aber-
ration économique que constitue le projet 
de centrale : 

"Il existe déjà deux centrales ther-
miques sur l'estuaire. De plus, l'agrandis-
sement de Cordemais (passée de 600 à 2 000 
MW) ne correspond nullement à une augmen-
tation de la consommation bretonne mais 
sert à l'alimentation de la région pari-
sienne" . 

"L'E.D.F, prétend que la production 
énergétique est déficitaire, ce qui est 
faux» La Loire-Atlantique détient le re-
cord de chômage et une production massive 
d'électricité"» 

"Cela n'apportera aucun emploi à la 
région et éliminera des agriculteurs et 
des pêcheurs". 

"On aménage de Paris, on décide de 
notre milieu naturel. C'est une aberration 
économique"» 

LE PRESIDENT : "Nous statuons uniquement 
sur la forme employée pour exprimer son 
opinion"• 

LE RHUN : "J'exprime ma solidarité. Les 
prévenus, je le crains, seront demain ici 
en position d'accusateur"e 

LE PRESIDENT : "C'est une menace ?" 

| YVES LEGALL (biologiste, directeur du 
laboratoire de Concarneau, membre du col-
lège de France) : "L'implantation d'une 
centrale nucléaire entraine un réchauffe-
ment des eaux et une dégradation du milieu: 
et de sa diversité ; donc une dégradation 
économique sur la pêche et également sur 
1'agriculture"• 

"Ily a des effets négatifs même pour 
une centrale de petite taille»" 



"On peut craindre une dégénérescence 
génétique du fait de 1'inévitable dissémi-
nation d'isotopes radioactifs," 

(Les iSo-roPE-S Moos ÇA. FAIT ses eerKie&Kf ïerJl 

"Cette dégénérescence ne sera déce-
lable qu'au bout d'une ou deux générations 
C'est un problème très grave et la commu-
nauté scientifique se heurte à la mauvai-
se foi, à une information dirigée"» 

LE PRESIDENT : "Ne me donnez pas votre 
point de vue"» 

LE GALL ; "Un scientifique doit dire la 
vérité» Il y a une crise de civisme ; il 
y a un sursaut à avoir"* 

" Une faute grave d'une administra-
tion est préjudiciable à l'intérêt pu-
blic". 

LE PRESIDENT : "Le registre d'intérêt 
public était une fa^on, même partielle 
de s'exprimer". 

le "3Tossierun 
d'incertitude 

tiSSO 

| DEMAURE (assistant à la faculté des 
sciences de Nantes) : Monsieur le Président 
avez-vous lu le dossier ?" 

"Qui a-t-il dans le dossier ? Ils 
l'ont détruit alors*.. ?" 

LE PRESIDENT - pas de réponse. 

DEMAURE : "Je l'ai lu. C'est un tissu 
d'incertitudes, un agglomérat d'hypothè-
ses" e 

"L'E.D,F„ a essayé de gagner du 
temps» Les études préalables n'ont pas 
été réalisées : 

~ études de climatologie, de géo-
logie • a •" 

1 "Il y a des contradictions d'une 

page à l'autre ; par exemple, on indique 
que l'emplacement de la centrale est choi-
si du fait de la faible densité de popula-
tion et quelques pages plus loin, on indi-
que que la forte densité de l'habitat pose 
des problèmes pour l'Implantation des li-
gnes électriques (•••)" 

"En détruisant un registre qui n'est 
pas scientifique, ces gens ont rendu ser-
vice à la société." 

LE PRESIDENT : "L'enquête publique est une 
concertation démocratique." 

DEMAURE ; "C'est faux." 

LE PRESIDENT : "Les règles démocratiques 
doivent être suivies". 

■ DE LA BOLLARDIERE (général en retraite) ; 
"Ce qui se passe dans ce tribunal est gra-
ve ; avec ce que j'ai vu ce matin en ren-
trant dans ce tribunal («..)" 

"On refuse à la population de faire 
des choix politiques. On a des choix de 
technocrates," 

"Il faut que les gens puissent s'ex-
primer. On ne peut juger les idées des 
technocrates"• 

LE PRESIDENT : "Le tribunal vous rejoint 
totalement mais les prévenus ont refusé 
les possibilités ders'exprimer^." 

'BRICE LALONDE (journaliste) : "J'ai déjà 
subtilisé des dossiers, je n,'ai jamais été 
inquiété «" 

"Mon association (Les Amis de la Ter-
re) va même jusqu'à demander le sabotage 
partout où il est question de centrale 
nucléaire." 

LE PRESIDENT : "Avez-vous adressé des 
instructions aux prévenus ?" 

BRICE LALONDE : "Les instructions sont 
permanentes et en tous lieux»" 

LE PRESIDENT ; "Elles n'ont pas» ét.é_ dif-
fusées aux prévenus.»." 

BRI CE LALONDE : "Je suis choqué de voir 
des gens avec des menottes aux mains, des 



jeunes gens en noir faire des exercices 
de marche sur la place," 

"Ce n'est pas le vrai procès. La 
centrale du Pellerin ne se fera pas. 
C'est la pire ; on a assez d'électricité 
et la population n'en veut pas.' 

"L'administration n'est pas sûre 
d'elle. Ce procès est une perte de temps. 
L'enquête d'utilité publique ne sert à 
rien puisque l'avis du Commissaire Enquê-
teur ne lie pas le Préfet." 

"Il s'agit d'une diversion ; on se 
sert de vous» On devrait poser la ques-
tion à toute la population. Le vrai pro-
blème, c'est le nucléaire". 

LE PRESIDENT : "Le problème, c'est la 
manière de le poser." 

les élus locaux 

^ GUY GOUREAUX (directeur de 1'UER de 
physique de Nantes, maire adjoint de Nan-
tes, conséiller général) : "J'effectue 
une démarche préalable ; j'élève une 
protestation solennelle au nom de la 
Municipalité de Nantes contre le déploie-
ment policier qui entoure le Palais et le 
filtrage effectué à l'entrée." 

"Monsieur le Procureur, sur quels 
critères, les gens qui sont ici ont^ils 
été autorisés à entrer ? Le Comité de 
Défense de l'environnement est interdit 
de séjour. 

"Pour notre part, nqus faisons con-
fiance à la population et aux Nantais." 

"Je ne suis pas ici pour justifier 
les fai'ts, mais pour les expliquer : 

- inquiétude du contribuable : rien 
ne prouve que le choix du tout nucléaire 
puisse être justifié après l'échec du pé-
trole'." 

- "inquiétude du pére de famille 
et des défenseurs de 1'êco-système qui 
nous ênvironne." 

"L'enquête d'utilité publique :1e 
maire dë"Nantës~et son conseil ont de-
mandé d'étendre la zone et la durée de 

de l'enquête. Le Préfet a repoussé la pre-
mière demande." 

"Les populations habitant dans un 
rayon supérieur à 5 km ne peuvent donc 
s'exprimer que sur le registre qui est 
tenu à la Préfecture, mais les heures d'ou-
verture ne permettent pas aux travailleurs 
de le consulter." 

"La Municipalité est d'ailleurs in-
tervenue sur ce problème." 

"Je ne veux pas justifier les actes, 
mais la situation faite aux citoyens justi 
fie ces petits égarements," 

AVOCAT : "Mr le Président, que signifie 
cette liste de gens autorisés à entrer ? 
Les membres du barreau ont des difficultés 
pour entrer." 

LE PRESIDENT : "Les questions de sécurité 
ne sont pas du ressort du tribunal mais du 
Procureur." 

AVOCAT : "Comment a été établie la liste ? 
L'audience n'est pas véritablement publi-
que." 

(B EVIN (éducateur, premier adjoint de Saint 
Nazaire) : "Les élus et la population de la 
seconde ville du département n'ont pas la 
possibilité de dire leur mot car ils n'y a 
pas de renseignements, pas de démocratie, 
pas de débat." 

"Ce n'est pas le procès de tel ou tel 
acte mais le reflet d'un désir de la popu-
lation de s'exprimer vraiment." 

TINIERE «i II réitère sa demande d'explica-
tion au Pro-ureur : cëlui-ci refuse, "L'au-
dience se déroule en bon ordre, il ne faut 
pas la modifier." 

une parodie d'enquête 
M JgAN MARC AYRAULT (maire de Saint Herblain 
enseignant, conseiller général) - remarque 
sur le bouclage du quartier par les forces 
de police et €es CRS devant le tribunal. 

"Cheix, le Pellerin sont également 
quadrillés. A la Préfecture, on ne laisse 
entrer qu'une personne à la fois ; le dos-
sier est enchaîné-à la table." 



"Tout ceci est le symbole de la 
conception de la concertation que 1'on 
a en France» C'est une parodie d'enquête 
publique, une hypocrisie de démocratie." 

'!I1 y a de quoi être choqué, révol-
té". 

LE PRESIDENT : "Mais l'acte accompli • 
n'a rien de démocratique.", 

AYRAULT : "Les populations sont inquiè-
tes devant la centrale. Il faut un débat 
public au Parlement. Je m'oppose à tout 
projet de construction de centrale : c'est 
la décision démocratique." 

"On ne tient pas compte de cette 
décision, la seule réponse c'est la ré-
pression." 

"Le choix du tout nucléaire est un 
choix politique. Comment les populations 
protestent-elles ?" 

"Les méthodes pour prqtester sont 
diverses mais contrairement à la tradi-
tion républicaine de responsabilité in-
dividuelle, on emploi la loi anti-casseur 
qui institue la responsabilité collective." 

"C'est le signe des régimes forts 
qui ont peur. Ceci a des relents de fascis-
me." 

LE PRESIDENT 

AYRAULT 

"Modérez^vous »••" 

"Plus que jamais, la popula* 
tion sera attentive à ce qui va se passer 
maintenant." 

Un dikkâb du préfet 

■ MORANDEAU (métreur, maire de Couéron) : 
"Je représente une large part de la popu-
lation de Couéron." 

"Le Préfet de Loire-Atlantique a 
passé outre l'avis des élus par un dik-
tat..." 

LE PRESIDENT : "Modérez vos termes." 

MORANDEAU : "... par une décision. 
"Le Préfet s'attendait à des réac-» 

tions. On est en face d'un acte mineur 
fait par des gens qui ont des moyens dif-
férents de ceux du Préfet." 

LE PRESIDENT : "Vous approuvez ce qui 
s'est passé dans votre mairie ?" 

MORANDEAU ; "On a imposé un registre à 
des gens qui n'en voulaient pas." 

"Je ne pense,pas qu'il y ait eu 
violence sur la population civile ; per* 
sonne ne s'est plaint. On ne peut pas 
parler d'un acte de commando car le re-
gistre a été brûlé publiquement. C'est 
un acte totalement publijjf \" 

le pt-ocungur» doit S'expliquer 

AVOCAT + Il demande au tribunal de se 
prononcer sur la publicité de l'audience 
et la présence des forces de police. 

LE PROCUREUR : "Mr le Président, vous 
m'obligez à m'expliquer." 

(A Tinière) : "Laissez-moi parler si 
vous voulez le dialogue." 

"Le service de l'ordre dans la rue 
ce n'est pas moi. C'est le Préfet^ 

je -i-reN* A- "FeUciTee ET RCMEG.-

T
,£5: ("CA' TOUS cev* Cpui PMT ^{T 

Le- /MAXIVU^A^ p^e. QUE s'EZ>rp/'£" 

"Moi, je suis chargé de la sécurité 
de l'audience. L'audience est publique ; il 
y a des gens dans la salle. Les gens de 
bonne foi le reconnaîtront." 

"J'avais donné une liste de mes em-
ployés, «. enfin, des gens qui travaillent 
dans le tribunal." 

"La presse est le gar,ant de la pu-
blicité des débats. Vous n'empêcherez 
pas les compte-rendus. D'ailleurs dans le 
fonds de la salle, il y a des gens qui pren-
nent des notes et qui vont les rapporter 
dehors•" 

"Nous sommes en France : la défense 
aura le droit de s'exprimer avec modéra-
tion," 

- Il s'adresse à Tinière : "C'est 
dommage, votre mauvaise foi. Vous auriez 
pu plaider cette affaire sincèrement.»," 

"La loi française prévoit un pro-
cureur. Si on ne veut plus me laisser 
parler, il n'y a plus de loi, plus de so-
ciété." 

AVOCAT : "Je demande le libre accès à 
l'audience sans avoir à justifier de son 
identité." 

LE PRESIDENT : "L'incident est joint au 
fonds." (c'est à dire que le tribunal 
statuera sur ce point dans son verdict). 

VIAUD (maire adjoint de Couéron) : "Le 
Conseil Municipal s'est prononcé contre la 
centrale -car il n'y a eu aucun débat, au-
cune information de la population, sauf 
celle louangeuse de monsieur CHAUTY, di-
sant que le gouvernement pouvait très bien 



passer outre tous les avis." 
"Nous avons demandé l'extension du 

périmètre de l'enquête d'utilité publique. 
Le Préfet a refusé." 

"Sept maires ont alors refusé l'en-
quête d'utilité publique. Le Préfet a 
imposé des mairies annexes." 

"Il y a eu violence de la part du 
Préfet. C'est l'enchaînement,, les gens 
n'avaient peut-être pas d'autres choix 
que la violence." 

"Et les horaires d'ouverture ! 
Quand est-ce que les travailleurs peu-
vent s'exprimer ? Les militants n'ont que 
ce moyen de s'exprimer." 

"Je ne juge pas mais je comprends. 
L'acte en lui-même est très mineur. Il 
n'y a pas eu de violences» J'étais à la 
Mairie, on n'a rien entendu." 

"C'est le pouvoir qui a entrainé 
ces actions." 

"Le Conseil Municipal demande : 
- le retrait des forces de police ; 
- la libération des inculpés ; 
- se déclare solidaire avec les dé-

tenus, dans l'objectif qu^ils se fixent : 
contre la centrale du Pellerin." 

ROGER PALAIS (ajusteur, conseiller muni-
cipal du Pellerin) : "L'enquête a été re-
fusée car elle est anti-démocratique." 

"De plus, il faut une journée au 
moins pour la lire, donc impossibilité 
matérielle que toute la population la li-
se." 

"En plus, elle ne sert à rien. Chi-
rac' a déclaré à ce sujet : "Dans le cas 
où il serait oppqrtun de passer outre, 
il faut passer outre... et avertir la 
population" (Jc 0G le 19 mai 1976). 

"Nous sommes complètement solidaires 
des cinq camarades. Ce qui s'est passé à 
Couéron aurait pu se passer ailleurs." 

ANNE MARIE MERIADEC (enseignante, maire 
adjointe du Pellerin) ;"La commune du 
Pellerin a été traumatisée par l'absence 
de démocratie dans la prise de décision 
du projet d'implantation, par les Mairies 
annexes entourées de CRS." 

HUR&AMSMt « MAiRiZS : Lê Pelfcfi'flj Co\je.ron,àL -f-l 

"Les affiches ont déjà été brûlées, 
et il n'y a pas eu d'inculpations." 

"Toute la populat ion du Pellerin 
devrait être inculpée." 

"En accord avec le maire du Pelle-
rin, nous défendons totalement les cinq 
inculpés". 

CAMILLE DURANT (technicien métallurgis-
te, maire de Saint Jean de Boiseau) : 
"Je proteste contre le contrôle policier 
qui est effectué à l'entrée du tribunal." 

"Le Conseil Municipal de Saint Jean 
de Boiseau a voté contre la centrale à 
l'unanimité. Il a demandé l'extension de 
l'enquête d'utilité publique et une in^ 
formation objective et contradictoire." 

"Le Préfet répond par la force et 
impose l'enquête d'utilité publique. La 
Mairie refuse." 

"On attend toujours le débat télé-
visé à FR 3." 

"La semaine dernière, il y avait 
quatre gardes mobiles à la Mairie, cette 
semaine 30 et en armes. Combien y en 
aura-t-il ensuite ?" 
" "Face à cela, il n'y a que deux so-
lutions : 

-soit la rébellion comme à Couéron ; 
- soit la résignation." 

finque te 

RENE GUILLARD (dessinateur, maire de 
la Montagne),: "Je rappelle que les mai-
res ont demandé au Préfet l'extension de 
l'enquête et ont indiqué leur opposition 
à la centrale." 

"Le Préfet a imposé l'enquête d'uti-
lité publique, passant outre la volonté 
des masses 

"Depuis, la police occupe les mai-
ries en,permanence, ce qui crée un cli-
mat de malaise dans la population." 

"La population fait circuler des 
pétitions contre l'enquête d'utilité pu-
blique." Un processus de tracasserie 
peut aboutir à un climat explosif." 

"Il est des circonstances qui 
expliquent les excès par exemple lors-
qu'un père de famille tire sur des jeunes 
... 

LECUYER (conseiller municipal de Coué-
ron) : "Une mairie gardée par des CRS 
ou des gendarmes, ça fait un peu mal au 
ventre." 

"On est énervé, excédé» On peut fai-
re une bêtise sous le coup de l'indigna-
tion." 



BOUANCHAUD (maire adjoint de Brains) : 
"Il s'instaure dans nos communes un cli-
mat de violence, par rapport à l'attitu-
de du Préfet." 

"Les gens sont accueillis dans les 
mairies par des soldats en armes. Les 
gens sont intimider et ne peuvent si-
gner le cahier : c'est cela un débat dé-
mocratique." 

"On n'est pas à armes égales : des 
stylos contre des fusils." 

MICHEL SERPOND (agriculteur à Braud 
St Louis) : "En Gironde, à B,raud Saint 
Louis, une centrale nucléaire doit être 
construite et nous avions décidé de jouer 
le jeu en venant remplir les deux regis-
tres ; et nous avons envoyé 24 000 let-

tres d'opposition au projet." 
"Mais, l'E.D.F. a fait démarrer 

les travaux en dépit des oppositions et 
avant que le Préfet signe l'arrêté d'uti-
lité publique." 

"C'est une hypocrisie, l'enquête 
d'utilité publique est réduite à une 
simple formalité administrative." 

"Quelle est cette démocratie où 
l'enquête se fait sous la protection 
des flics ? La liberté de s'opposer ne 
dispose d'aucun moyen légal efficace." 

"La loi anti-casseur s'attaque 
aux effets et non aux causes". 

RENE GUITTON (président de la FDSEA) : 
"Pourquoi les agriculteurs se sont-ils 
opposés au nucléaire ?" 

"Parce qu'ils défendent leur outil 
de travail. Chaque année, une surface 
très importante est soustraite à l'acti-
vité agricole." 

"La terre ne doit pas être gaspil-
lée» Alors, faire une centrale sur la 
zone verte du SDAU et la zone agricole 
du POS ! !" 

"Il y a un danger que les eaux re-
jetées par la centrale stérilisent toute 
la région. Tous les paysans sont concer-
nés c" 

"Les discours officiels nous di-
sent : "vous êtes les gardiens de la 
nature" mais an nous arrête, on nous 
expulse, on prend des boucs émissaires'»' 

"Je suis solidaire des inculpés»" 

PIERRE FORTIN (agriculteur à Séverac) : 
"En Loire-Atlantique, le mouvement syn-
dicaliste à un passé de luttes très ri-
che mais aussi une expérience très rude 
de la répression^" 

"L'agriculteur utilise de"plus en 
plus toute une gamme de produits dange-
reux» Peut^on aller plus loin dans la 
pollution et accepter une centrale et 
la violence qui l'accompagne ?" 

"Non. Pour les paysans, c'est impos-
sible," 

BERNARD LAMBERT (agriculteur à Teillé) : 
"Je m'étonne des barrages policiers de^ 
v*nt le Palais. " 

"Le choix des inculpés n'est pas 
dû au hasard Î les cinq ont un passé de 
militants face aux lois injustes". 

LE PRESIDENT : "Retirez le mot injustes^ 

LAMBERT : "La grève aussi c'était illé-
gal autrefois i Les paysans, quand ils 
sortent de la légalité, c'est pour expri-
mer leur opposition à des mesures injus-
tes, par exemple les expulsions de fer-
miers •" 

"C'est grâce à la violence que nous 
avons obtenu une amélioration du statut 
du fermage»?' 

"L'illégalité d'aujourd'hui est la 
légalité de demain» Je suis scandalifeé 
par l'usage qu*on veut faire du sol, le 
bétonner, le stériliser alors que la 
production de biens alimentaires est une 
priorité »" 

"Le jugement rendu sera exemplaire 
car si vous condamnez les paysans, la 
prise de conscience populaire s'accentue-
ra." 

Réquisitoire du 
Procureur 

"J'ai été très intéressé, tout au 
long de l'audience par les témoins : 

- les scientifiques qui s'interro-
gent sur les dangers du nucléaire ; 

- les maires et les adjoints qui 
ont signalé les inquiétudes de la 



là 

population ; 
- les agriculteurs, apologues de 

la violence, me paraissent moins intéres-
sants," 

"J'ai été favorablement surpris 
par la qualité de l'audience," 

"Mais, je suis attristé quand on 
vient faire l'apologie de la violence 
dans un prétoire, La violence est nui-
sible à la vie démocratique, elle con-
duit au fanatisme, elle est l'arme des 
faibles•" 

"Le but de l'éducation est de maî-
triser, de canaliser l'agressivité. On 
parle de violence du pouvoir, mais la 
violence libératrice contre l'injustice 
est une des tares de la société," 

"Je ne suis pas ici pour faire de 
la démagogie mais pour vous demande»* de 
sactionner la violence, car elle est 
dangereuse," 

"Je serais un lâche, si en dépit 
des pressions, je ne requerrais pas sé-
vèrement ," 

"On a parlé de tri, d'otages, mais 
vous êtes des militants paysans, plus fa-
cilement identifiables. On n'a pas pu 
identifier les 40 et c'est dommage," 

"Ce qui importe, c'est que les 
faits tombent sous le coup de la loi, 
cette loi anti-casseur que certains 
appellent "scélêratë" mais nous n'avons 
pas à empiéter sur le législatif, mais 
à appliquer l'article 314, alinéa pre-
mier," 

"Cet article exige : 
- une action concertée : c'est l'ac-

- - 7—_ « _ - -. -—-————- & 
cord et la reunion de personnes. Dans 
cette affaire, cette condition est rem-
plie puisque plus de 40 personnes s'étaient 
réunies, munies d'une cisaille et d'un li-
quide inflammable." 

- à force ouverte : elle résulte 
de la sûperïôrïte~du"nômbre telle qu'elle 
ne permettait pas la résistante et ins-
pirait la crainte." 

- qui a des conséquences domma-
geables 7~ïî~sûffît~dë~vTôfences très 
ïlgeres ou de dégradations même négligea-

bles." 

"Donc, le délit était caractérisé. 
Etait-il pourrautant imputable aux in-
culpés ?" 

"Les témoignages des gendarmes 
sont significatifs, Les voisins de A. 
Mabillais sont*venus témoigner qu'il 
était sur son tracteur à l'heure du dé-
lit mais sont-ils sûrs de l'heure ? 

"Un travailleur ne regarde pas sa 
montre toutes les cinq minutes." 

"Quant à Potiron, il a été dénoncé 
par des personnes désirant garder l'ano-
nymat, d'ailleurs il s'est contredit 
dans ses déclarations successives." 

"Les faits sont très graves et je 
réclame" leur condamnation. Il ne faut 
certes pas tomber dans l'outrance, mais 
il est clair qu'on ne respecte plus rien 
de tout ce qui peut être le représentant 
de l'Etat." 

"Moi, je.suis là pour représenter 
l'Etat. Un verdict de clémence serait 
mettre le doigt dans l'engrenage : il 
n'existe pas de société sans autorité 
publique." 

"De plus, nous avons affaire à 
des personnes qui sont à la pointe du 
combat ; ils n'en sont pas à leur coup 
d'essai, rappelez-vous CHEIX EN RETZ." 

HIls ont recommencé. On commence 
par des agissements bénins qui ne sont pas 
sanctionnés, alors, c'est l'escalade." <> 

"Allez^vous tolérer l'escalade de 
la violence et les atteintes aux institu-
tions ?" 

"Il n'y a pas de légitime défense 
contre l'application des lois, aussi il ne 
faut pas de décision de faiblesse." 

"Ce sont d'honnêtes gens, indiscu-
tablement. Monsieur le Président, vous 
n'êtes pas une machine à broyer, à distri-
buer des sanctions." 

"C'est pourquoi je vous demande de 
prendre une décision miate, dissuasive 
mais tenant compte de la personnalité des 
inculpés•" 

"Je réclame donc une peine d'un an 
de prison avec la possibilité d'un sur-
sis". 



"Il ne s'agit pas d'un procès de 
droit commun mais bien d'un procès poli-
tique : le procès de la centrale nucléai-
re du PELLERIN et aussi d'une certaine 
forme de démocratie»" 

"Les témoins et les masses qui 
sont dans la rue l'ont voulu ainsi » Pour 
revenir aux faits, le procureur ne nous 
a pas convaincu»" 

"Les témoignages des gendarmes ne 
sont pas très assurés, ils hésitent, se 
contredisent, ne peuvent nous dire qui 
a fait quoi." 

"Le texte réclame la force ouverte 
et la concertation mais les gendarmes 
eux-mêmes disent qu'il n'y a pas eu de 
violence et que personne n'avait l'air de 
s'être concerté." 

"Peut-on dire qu'il y avait des 
gens animés de la même intention ? 
Vous apprécierez•♦•" 

"Les témoignages en faveur de Ma-
billais sont éloquents : pourquoi les 
gendarmes n'en ont-ils pas tenu compte ? 

"Ils ne voulaient pas les entendre, 
c'est inadmissible» Et pourtant, Mabillais 
est agriculteur, il travaille seul et ne 
peut être vu tout le temps»" 

"Pour Potiron, on le recnnnait comme 
un homme à la calvitie frontale.o» Est-ce 
suffisant pour envoyer un homme en pri-
son ?" 

"Quant à Madame Mabillais, les té* 
moignages sur son pull sont douteux»" 

"Et Monsieur GROSJEAN, le commissai-
re enquêteur, il a tout vu, il était sus-
ceptible de les reconnaître mais à la 
présentation, il n'a reconnu personne» Le 
tribunal appréciera»" 

"Mais,il faut aller au-delà des 
faits s on leur repproche d'être à la 
pointe du combat» Encore des paysans qui 
sont dans le boxe des accusés... le 
monde agricole a toujours payé lourdement." 

"Le Sénateur CHAUTY a refusé de 
témoigner.. Tout le monde aurait voulu 
qu'il s'explique sur les raisons du 
choix d'implantation au PELLERIN." 

"Il ne l'a pas fait alors qu'il 
a déclaré : "Nous sommes condamnés au 
nucléaire, il n'existe pas autre chose." 

"Mais de 1'homme, quand en sera-
t-il question ?" faut-il se demander 
avec St John Perse ?" 

"Le schéma directeur d'aménagement 
urbain du Pellerin (SDAU) prévoyait un 
centre principal de loisirs à l'emplace-
ment exact de la future centrale (," 

"Quels loisirs nous prépare-t-on ? 
Il y a beaucoup d'agriculteurs aujour-
d'hui dans la rue, car la population 
est hostile au projet." 

"Les avis des maires n'ont pas 
été respectés par l'E.D.F." 

(Il lit alors une série de lettres 
de maires qui protestent contre l'atti-
tude antidémocratique de l'E.D.F.) 

"La loi du 10 juillet 1976 a été 
violée puisqu'aucune étude d'impact n^a 
été faite, on se soucie peu de la pro" 
tection de la nature". 

"Des directives (du 14 mai 1976) 
et des circulaires ( du 24 août 1976) 
prévoient une information large et de 
longue durée, une concertation s'adres-
sant à toutes les catégories intéressées.' 

"Qui se moque de la démocratie, 
qui viole la loi ?" 

"La démocratie, c'est aussi l'oppo-
sition massive, ce n'est pas seulement 
un bulletin de vote tous les 4 ans» La 
manifestation de rue est un droit démo-
cratique." 

"Contre ces expressions nouvelles 
de la contestation, vous n'avez su in-
venter que la loi ant'-casseur et cette 
force policière»" 

"Vous rendez justice sous cette 
surveillance de la police qui bloque 
toutes les questions importantes et re-
met en cause votre indépendance»" 

"C'est maintenant qu'il faut pen-
ser aux générations futures» Vous avez 
à trancher sur tout cela : Nantes n'est 
pas loin du Pellerin, rappelez-vous 
Seveso ! !" 

"La violence du pouvoir explique 
les faits reprochés aujoud'hui» En 17^69 
c'est la violence qui a mis en place la 
démocratie. Vous ne jugez pas des hommes 



mais des actes de luttes pour la vie 
et le maintien d'outils de travail : 
1 500 hectares disparaissent chaque année»" 

"Dernièrement, aux questions des ly-
céens sur le nucléaire, GISCARD s'est con-
tenté de répondre : "on n'a que cela com-
me source d'énergie"» Mais, par ailleurs, 
il déclarait que "la sauvergarde de l'en-
vironnement, c'est un combat pour le 
mieux et le plus être"» 

"Il ajoutait : "Tous doivent parti-
ciper à la gestion de leur environnement". 

"Participation, concertation, c'est 
beau les promesses, mais où est la démo-
cratie ?" 

décisions vitales sur lesquelles person-
ne n'a jamais été sérieusement interrogé". 

"Nous sommes gouvernés par une 
caste de technocrates mais où est le 
supplément d'âme, où est l'homme ?" 

"Les policiers sur place, dans les 
mairies, c'est cela la violence» L'état 
actuel a peur de sombrer, il protège 
ses intérêts par la violence policière, 
l'absence de démocratie»" 

"Je réclame donc la relaxe pour 
ces cinq militants à la pointe du combat 
syndical"• 

"Je peux citer le professeur R» 
DUMONT qui se déclare solidaire, M» 
COUSTEAU qui témoigne que : "c'est un 
devoir de manifester son opposition à des 

Après quelques minutes de délibéré-, le Président 
donne le jugement : 

- Gaby MABILLAIS . 

» André MABILLAIS 

- Pierre POTIRON 

- Paul BLINEAU 

- André BLINEAU 

2 mois ferme, 6 mois avec sursis^ 

2 mois ferme, 6 mois avec sursis 

2 mois ferme, 6 mois avec sursis 

2 mois ferme, 6 mois avec sursis 

2 mois ferme, 6 mois avec sursis 
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feudi 18 h près du Palais — 

Tentative de dialogue entre |~\ 
manifestant et forces de l'ordre 1/ 

sans commentaire ! 
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BULLETIN KEQIONAU HEBDOMADAIRE DE L'ÀGENC* "PRESSÉ LWÉRXTlO**. 

. . .UN BULLETIN HEBDOMADAI-
RE DIFFUSE A 1.000 EXEMPLAIRES. 

Lu et soutenu par diffé-
rant* groupai [école», usinée, 
quart 1ère, objecteurs, payssns-
trevailleurs, stc. . . ], se veut 
pour ! "UNE INFORMATION AU SER-
VICE CES LUTTES POPULAIRES !" 

L'APL, résolument engsgs 
pour la suppression du système 
capitaliste, veut gsrdnr uns 
large ouverture è tous les cou-
rants révolutionnsirss st pro-
greealstes, et pour cela refuse 
d'être lié à un groupe quelcon-
que. 

NOS REUNIONS SONT OUVERTES 
A TOUS, LE VENDREDI SOIR, à 
20h45 au 12 bie rue de 1 * Indus-
trie [derrière le Libreirie 711 

Tous lee textes st photos 
négetife qus vous nous eooorte* 
sont discutés es soir lè. C'sst 
donc ls dernière limite pour le 
passsgs dana ls numéro suivent. 

C.S.0.C. [Comité ds Soutien aux Objecteurs de Conscience] et 
G. I ,T. [Groupe Insoumission Totale], tous Iss jeudis ds 20h s 22h, 57 rus dsa Hauta-Pavéa. 
C.N.T.-A.I.T. (Confédération Nationale du Travail, ssetion françeiee ds 1'Asseeist ion Internationa-

le des Travailleurs], 43 rue Félix Faure, Rezé, permanence toua las samedis ds 15b è 
18 heures. 

Syndicat du cadre de vie 2 rue Lamoriciare. 
BAETTOM. 1 rua Léon Say, permenencee vendredi de 19 à 21h, Unii de tS à 20" (74 Ci SS ) „ 
GÊNTRE NANTES TIERS MONDE. 9 rut des Haute-Pevée, disposs d'un montags audlo-viauel sur le pétrole 
~~ "~ et la faim au Sshel. ' 

C.A.B.E. (Comité pour l'Accès aux Bords ds i'Erdre], disposs d'un montags sur ls ereblèae ecende-
T" laux dee borde da l'Erdrs st d'un film sur la menif ds 70. A édité une broehure da 120 ps-

gaa aur lss luttas msnéss depuis 7 sns. 

B9E0-MFA, 2èms dlmsncha du moia à «3h, café Modérno, quai Marcel Boiaaard, Trsnteaault, 75.5*.8?. 
CH.! .N'7 [Comité Régional d'Information Nuclssire], msrcrsdi et vsndrsdi, serieinenea dà 17 è 1Rh, 

' rua da la Haute1 Foret (derrière le Reetau-U. 
ÇA.P. [Comité d'Action Prlaonnlere], M.Gerin, la Mocquel1ère, 44800"St-Herblain. 
Collectif CHOMEURS CFOT, 9our4« du travail CFDT pe,m«inen:e jeudi, 11h a 17 h . 

Ni: 

- Comité CHOMEURS CGT, permanence la Jeudi da 14 à 1Sh, Bouree du Travail CGT, 
- Association d«j Femmes char» de famille 8 rue kervegan permanences de l« a 19 h 

rue Arsène Lelaup. 

Aedocletlon dee AMITIES FRANCO-CHINOISES, 28 rua Jeen-Jsurèe, Razé. Permanence de 14 à 18h 
— ———————————— ——————————— ^ ^ Brochures, montsgss, eto. . . ] . 

POINTS DE VENTES::::, POINTS DE VENTES;. ;...POINTS DE VENTES: 
73.R2.48. Librairie "71" : 29, rue J.Jeurèe, 

Librairie EUZEN : rue Jeen Jeurne. 
Café SJnCOUF : Le Morrhom 1ère. 
Café LA NOE : Le Jonel1ère. 
W.TT 

Préfecture. 
Le TEnTRE 

de Strebourt 
rdl midi, 
fece è la 

BELLEVUT : trende pièce (BelF-Informât ion] 

BUAT : Tabac Journsaux, 140 rue du Généra} Buat. 
75CK : Café-Tabac place Zola. 
Tabac LUTETIA : 96, rua du Général Buat. 
MAISON DE LA PRESSE ; rue M.Sambron Pont-Chéteeu 
SlLLflN OEBrETAgNl : Ssint-Herblsin 
BAR O'AUTEUIL Petit-Chantilly : Orveult 
LE PETIT CASINO «4 rua Bonne Fentaine CKalims 
RICHARD (St Jacques) Bd Joliot Curie 
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